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R�sum�
Le minist�re en charge de l’�cologie a lanc� en 2011 une �tude avec pour objectif un 
retour d’exp�riences sur la d�marche des Plans Nationaux d’Action (PNA). Apr�s un bilan 
des PNA mis en œuvre depuis une quinzaine d’ann�e, il s’agit d’analyser :

 les facteurs de r�ussite et les points de blocage

 la valeur ajout�e des PNA par rapport � la simple mise en œuvre des politiques 
publiques en faveur de la biodiversit�

Cette �tude a lieu suite � un nouveau souffle apport� par le Grenelle de l’environnement 
avec une forte augmentation du nombre de plan dont plus de la moiti� sont n�anmoins en 
cours d’�laboration seulement.

Suite � un bilan factuel, plus de quarante entretiens ont �t� r�alis�s aupr�s des divers 
acteurs directement impliqu�s dans les PNA mais aussi aupr�s d’autres institutions ou 
acteurs �conomiques concern�s. Le s�minaire organis� � Bordeaux en novembre 2011 a 
aussi constitu� un lieu d’�changes et de d�bats qui a nourri la r�flexion. 

De fa�on tr�s synth�tique, on consid�rera que la politique PNA : 

 Apporte une plus-value aux esp�ces menac�es car il s’agit :

o D’une synth�se des connaissances souvent unique ;

o D’une occasion formidable pour tous les acteurs d’�changer sur les besoins ;

o Du cadre o� se pr�parent des actions concr�tes.

 Pr�sente encore les faiblesses suivantes :

o Une notori�t� encore assez faible de la politique ;

o Une difficult� pour d�gager les moyens souhait�s pour les actions ;

o Une r�ponse seulement partielle aux enjeux globaux de la biodiversit�.

 Peut �tre am�lior�e avec des perspectives sur :

o La dissociation entre la Strat�gie et le Projet ;

o Une am�lioration de la gouvernance ;

o Une meilleure communication.

L’objectif de la politique PNA est bien per�u, l’appr�ciation est positive et les acteurs sont 
tr�s engag�s dans la d�marche. La consistance de l’�tat des lieux, la logique de l’action 
coordonn�e, le partenariat et la mutualisation constituent les points forts. En mati�re de
gouvernance, l’engagement national (Etat garant) port� par une DREAL coordinatrice 
facilitateur, animateur ou arbitre est reconnu parmi les conditions de la r�ussite. De 
m�me, le caract�re non opposable facilite l’implication des acteurs et l’�change multi 
partenarial. Si la consultation doit encore trouver son rythme, elle donne une l�gitimit� et 
permet l’int�gration des politiques et la prise en compte de l’�conomie des fili�res. Si la 
notori�t� institutionnelle peut encore progresser, l’Etat affirme de plus en plus sa 
strat�gie comme le montre l’organisation du s�minaire de Bordeaux. Deux points m�ritent 
n�anmoins d’�tre pr�cis�s ou d’�voluer : 

 La mission du comit� de pilotage pour lequel il existe parfois une confusion : doit-il 
piloter/d�cider ou est-il un lieu d’�valuation, de surveillance et d’alerte ? Son r�le 
m�rite d’�tre pr�cis� de m�me que celui de l’animateur.
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 La r�gionalisation des PNA correspond � une demande fr�quente mais le processus 
est tr�s h�t�rog�ne. Le risque de cr�er de fortes lourdeurs (�tudes, commissions, 
d�lais, etc.) est r�el et il peut constituer un facteur de blocage de l’initiative en 
donnant l’image d’une politique uniquement gouvernementale alors que la 
responsabilit� de la protection des esp�ces est partageable. Enfin, des  lobbies 
locaux de toute nature peuvent constituer des freins pour une bonne transposition � 
l’�chelle territoriale locale. Il est souhaitable de mieux identifier les enjeux 
r�gionaux dans les PNA et de viser une responsabilit� partag�e �tat/collectivit�s.

Le PNA est souvent assimil� � un projet bas� sur la robustesse du diagnostic, la 
connaissance �tant mutualis�e et catalys�e. Il y a effectivement une recherche de 
solutions partag�es et  une hi�rarchisation. Outre la logique document de r�f�rence, le 
PNA se veut un cadre commun formalis�. N�anmoins, les PNA naviguent parfois avec 
difficult� entre les logiques Bilan/Enjeux et R�sultats attendus/Actions. La dur�e 
d’�laboration et la lourdeur des r�visions handicapent de plus fortement la politique. Le 
CNPN, qui voit passer tous les plans, souhaiterait une meilleure hi�rarchisation des actions 
et la mise en place d’indicateurs.

Nous sugg�rons de mieux dissocier la Strat�gie du PNA et le volet Projet du PNA. La vision 
strat�gique sera �labor�e et anim�e par l’Etat avec un bilan de la connaissance, les enjeux 
et des fiches � bonnes pratiques � annex�es. Cette strat�gie peut couvrir au moins une 
dizaine d’ann�es et id�alement sera �volutive gr�ce au WEB (gestion adaptative). Le(s) 
projet(s) de mise en œuvre des besoins exprim�s peuvent exister � travers des initiatives 
multiples et porter sur des dur�es moindres.

Si la question budg�taire est souvent mise en avant, il existe aussi une difficult� r�elle � 
mettre les ambitions au niveau des budgets envisageables ce qui est pourtant une des 
conditions du projet qui n’existe que quelques ann�es avant d’�tre renouvel� ou stopp� 
s’il n’y a plus de n�cessit�.  D’une fa�on g�n�rale, l’�tat garanti le financement de 
l’�laboration et de l’animation. Il est garant de l’esprit mais a-t-il les moyens d’�tre 
g�rant de la mise en œuvre. Outre les probl�mes budg�taires :

 Il n’est pas en mesure de recevoir des fonds de la part de cofinanceurs aupr�s 
desquels il prendrait des engagements de mise en œuvre avec une responsabilit� 
associ�e ; 

 Il n’est pas non plus de son ressort de valider ou de juger le contrat entre une 
institution donn�e et une collectivit� sur le fond � partir du moment o� la loi est 
respect�e.

Sur le plan scientifique, la notion d’�tat de conservation, d�velopp�e dans le cadre de la 
Directive Habitats avec entre autres les travaux du MNHN, reste un domaine ambigu sur 
lequel les acteurs ont du mal � statuer. A long terme la logique de bon �tat est un objectif 
pour tous. Mais au terme de la dur�e du PNA, peut-on affiner la mesure des pressions et 
prospectives futures ? Peut-on fixer un r�sultat � atteindre comme c’est le cas avec le 
Hamster (1500 individus dans 3 noyaux de 600 ha) ou avec le Faucon cr�cerellette (>1000 
individus matures dans 5 noyaux) ? Rappelons qu’il n’existe pas de m�thode de r�f�rence 
pour les DOM, les TAAF et le milieu marin. Outre les notions d’objectifs de conservation 
quantifi�s ou de valeur de r�f�rence favorable, d’autres th�mes m�riteraient une guidance 
scientifique : traitement des limites d’aires, m�thodologie et protocoles pour le suivi, etc. 
Les chercheurs sont d’ailleurs encore peu impliqu�s peut-�tre parce qu’ils ne sont que peu 
sollicit�s ?
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Concernant la question de regroupements de PNA, il parait n�cessaire de maintenir 
l’objectif ‘esp�ces prioritaires’ et non des regroupements par habitats. Cela n’emp�che 
pas une rationalisation lorsque c’est pertinent (messicoles, saproxylophages, vautours, 
etc.). Enfin, il faut limiter les plans mono-site pour lesquels la politique aires prot�g�es est 
alors plus adapt�e.

Les leviers d’action propos�s font appel dans les circulaires � la non-d�gradation et � la 
restauration. Le premier th�me, plus d�velopp�, peut porter sur l’am�lioration des 
pratiques et des techniques mais aussi sur les fili�res �conomiques ou les politiques 
structurelles. Il existe deux approches bien diff�renci�es, la premi�re faisant appel � 
l’innovation et la sensibilisation et la deuxi�me faisant appel � une vision inter-plan 
portant souvent sur des habitats. Le r�le du PNA est avant tout de guider: 

 D�finition de bonnes pratiques ou am�lioration des pratiques, 

 Modalit�s pour de futurs am�nagements ou travaux de r�fection,

 Formation et guidance pour la police de la nature, etc.

En mati�re de valeur ajout�e, la situation est contrast�e. Ainsi la compl�mentarit� avec 
la politique Natura 2000 est facile � d�finir. L’approche partenariale est similaire, les 
animateurs communiquent entre eux et l’objet est souvent le m�me (beaucoup d’esp�ces 
�tant couvertes par les annexes des directives). Territorialement, les PNA vont n�anmoins 
au-del� de Natura 2000. Par contre ils se refusent � prioriser l’action territoriale ou les 
modalit�s d’action au sein du r�seau Natura 2000. Le financement du r�seau �tant assur� 
avant tout avec la politique de d�veloppement rural, le lien est l� encore �vident. 
N�anmoins l’agroenvironnement est relativement complexe (logique de surcout/r�gles de 
concurrence, volontariat, technicit�) et plut�t r�fl�chi avec une entr�e habitats 
qu’esp�ces. Plusieurs pistes sont tr�s peu explor�es par les PNA : l’int�gration dans les 
� bonnes pratiques types � (BCAE, garanties de gestion foresti�re durable) ou encore l’�co-
conditionnalit� ou les crit�res de certification. On peut aussi se demander si la 
coordination inter plans joue son r�le aujourd’hui pour se positionner sur des sujets 
nationaux ou communautaires. 

La collaboration avec les r�seaux de parcs et r�serves est beaucoup moins d�velopp�e 
qu’avec le r�seau Natura 2000, sauf par l’implication locale de tel ou tel personnel. Les 
liens sont insuffisants sur plusieurs th�mes : protocoles, bonnes pratiques, success stories, 
etc. Enfin, certains PNA visent avant tout des espaces prot�g�s sans que l’on sache bien si 
c’est par opportunisme ou pour couvrir des insuffisances de la politique des espaces 
prot�g�s (Ganga cata et Alouette Calandre en Crau, 82 % des stations de Liparis de Loesel
dans des sites Natura 2000, etc.).

Le lien entre les PNA et les politiques locales de la biodiversit� est frein� par plusieurs 
aspects. Les R�gions, avec leurs d�marches strat�giques (notamment dans le domaine de 
la biodiversit�), devraient pouvoir rebondir sur les PNA. Mais sont-elles aujourd’hui un 
public cible ? Visiblement non pour plusieurs raisons :

 Une politique r�gionale ne se fonde pas sur un catalogue d’action mais sur la 
d�finition d’enjeux strat�giques ;

 Les PNA d�finissent rarement des priorit�s par r�gion, voire entre r�gions, laissant 
une �ventuelle r�gionalisation des plans traiter le sujet � l’�chelle d’une r�gion 
donn�e seulement.

La politique sur les territoires incombe beaucoup au Conseil G�n�ral, aux 
intercommunalit�s ou aux communes. Rares sont pourtant les PNA qui d�livrent un 
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message ou une possibilit� d’action ou d’implication  pour ces niveaux territoriaux. Le Plan 
National d’Action est-il un plan de l’Etat ou un plan pour toute institution fran�aise ?

La question de la valeur ajout�e des PNA par rapport � la protection r�glementaire des 
esp�ces reste un sujet de d�bat. Si l’un est proactif et l’autre d�fensif, avec donc une 
additionnalit� �vidente, leurs liens sont plus �troits qu’il n’y parait. Le PNA ne fonde pas 
la d�rogation, mais il fournit l’information utile � l’�tude et peut pr�ciser les fondements 
�cologiques (cycles successifs, aire de repos, continuit� �cologique fonctionnelle). Bien 
que non opposable, il va faciliter les mesures d’�vitement et constituer une bo�te � id�es 
ou un catalogue de techniques pour la r�duction et la compensation. Beaucoup craignent 
n�anmoins ces liens laissant penser que le PNA pourrait favoriser la destruction des 
esp�ces.

Les PNA souffrent encore d’un manque de notori�t�. Pour y rem�dier, il faudrait une 
v�ritable passerelle WEB sur les PNA et la poursuite de leur int�gration dans les Codes en 
tant qu’objectif ou r�f�rence. Une meilleure d�finition des engagements de l’�tat lors de 
la validation pourrait aider le processus de m�me qu’une validation par tous les minist�res 
concern�s.
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1 - Objectifs de l’�tude et m�thodologie 
Le minist�re en charge de l’�cologie a lanc� en 2011 une �tude bilan avec pour objectif un 
retour d’exp�riences sur la d�marche des Plans Nationaux d’Action (PNA) mis en œuvre en 
France depuis 1992.  Apr�s un bilan factuel des PNA mis en œuvre depuis une vingtaine 
d’ann�es, il s’agit d’analyser les facteurs de r�ussite et les points de blocage ainsi que la 
valeur ajout�e des PNA par rapport � la simple mise en œuvre des politiques publiques en 
faveur de la biodiversit�. Cette �tude a lieu suite � un nouveau souffle apport� par le 
Grenelle de l’environnement avec une forte augmentation du nombre de plans, dont plus 
de la moiti� sont n�anmoins seulement en cours d’�laboration. 

Un comit� de pilotage a �t� constitu� pour suivre les diff�rentes �tapes de l’�tude :

 Validation de la grille d’entretien et de la liste des personnes interview�s (cf. 
annexes 1 et 2);

 Premiers commentaires sur des r�sultats pr�sent�s � l’oral (hiver 2012);

 Commentaires par e-mail de la version finale du texte (mai 2012).

Ce Comit� de pilotage comprenait :

 Diverses directions du Minist�re de l’Ecologie, du D�veloppement Durable et de
l’Energie et du Minist�re de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la For�t

 La Direction R�gionale et Interd�partementale de l’Environnement et de l’�nergie 
d’�le-de-France (DRIEE-IF)

 Des �tablissements publics : Mus�um National d’Histoire Naturelle, Office National 
de la Chasse et de la Faune sauvage, Office National des For�ts et Office National 
de l’Eau et des Milieux Aquatiques

 Des associations : le r�seau des conservatoires botanique nationaux (FCB), la 
F�d�ration des Conservatoires d’Espaces Naturels (FCEN), la Ligue pour la 
Protection des Oiseaux, le comit� fran�ais de l’Union International pour la 
Conservation de la Nature 

Les analyses men�es reposent sur :

 L’�tude des PNA et des rapports d’�valuation produits ;

 Les interviews d’une cinquantaine d’acteurs investis soit dans l’�laboration et la 
mise en œuvre de plans (plus d’une vingtaine) soit dans des politiques se croisant 
avec celle des PNA1 ;

 Les d�bats d’un s�minaire organis� � Bordeaux les 29 & 30 novembre 2011 sur ce 
th�me.

Les interviews �taient confidentielles mais chacune a fait l’objet d’un compte-rendu 
interne selon la trame de la grille d’entretien. Les chapitres des diff�rents comptes-rendus 
ont ensuite �t� regroup�s par ensemble de question afin de d�gager les th�mes r�currents, 
les id�es originales ou les questionnements. Les auteurs ont ensuite interpr�t� librement 
ces r�sultats en les croisant aux d�bats men�s lors du s�minaire national ou lors des 
comit�s de pilotage.

1 Les grilles d’entretien et la liste des personnes interrog�es figurent en annexe 1 et 2 
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Les objectifs des analyses sont triples :

 Dresser un bilan factuel des plans nationaux d’action en cours

 Identifier et faire Ämerger les conditions de r�ussite et les facteurs de blocage 
qui emp�chent d’atteindre les objectifs, en prenant en compte la m�thodologie, la 
mobilisation des diff�rents acteurs, la r�partition des r�les entre eux, les moyens 
mobilis�s, le niveau de connaissance technique n�cessaire � la mise en œuvre des 
actions, etc. Il s’agit d’identifier les freins et les facteurs cl�s du succ�s, et les 
pistes d’am�lioration du dispositif actuel.

 Estimer la valeur ajout�e des PNA par rapport � la seule mise en œuvre directe des 
autres politiques publiques en faveur de la biodiversit� : r�seau Natura 2000, 
r�seau d’aires prot�g�es, gestion des espaces naturels, protection au titre de 
l'article L411-1 du code de l'environnement, am�lioration des pratiques de gestion 
courante de milieux (agricoles et foresti�res notamment), politiques de l’eau, 
int�gration de la protection dans les actions d’am�nagement et d’urbanisation du 
territoire, communication en faveur de la protection de la biodiversit�, etc. La 
pertinence de ces politiques n’a pas fait l’objet d’une analyse mais les apports du 
PNA, que ce soit en termes d’outils d’intervention, de coordination spatiale et 
temporelle et de concertation des acteurs concern�s, sont pr�cis�s. 

L’objectif n’a pas �t� de r�aliser une analyse exhaustive de tous les plans nationaux 
d’action ni d’analyser l’�volution de l’�tat de conservation des esp�ces qui ont b�n�fici� 
de ces plans mais de r�aliser un bilan des conditions de leur mise en œuvre afin 
d’identifier les �l�ments moteurs de leur efficacit� et les am�liorations �ventuelles � 
apporter � cet outil pour faciliter l’atteinte des objectifs de conservation des esp�ces.
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2 - Les Plans Nationaux d’Action � fin 2011

2.1 - Historique

2.1.1 - Avant 1996

Avec le d�veloppement du mouvement associatif fran�ais � partir des ann�es 70, les 
actions visant des esp�ces se d�veloppent sur tout le territoire national. Elles portent � la 
fois sur des inventaires, des actions de gestion (esp�ces gibier, Narcisse des Gl�nans), de 
r�introduction (Castor, Lynx, Vautour fauve) ou des actions de sensibilisation. Des 
programmes globaux �mergent aussi (Ours brun en 1984, Loutre en 1988, Grand Hamster 
en 1993). Pour d’autres esp�ces, il faut �tudier la situation, comprendre l’�cologie et 
organiser les r�seaux de collecte de donn�es (Vison d’Europe, mammif�res marins). Enfin, 
les r�seaux d’espaces prot�g�s se constituent souvent en prenant appui sur les besoins des 
esp�ces (zones humides et oiseaux, faune de montagne…).  D�s 1988, la France formalise 
les d�marches � travers des plans d’action, renomm�s en 1991 plan d’action pour la 
conservation de la biodiversit�. Enfin le programme europ�en LIFE aide aussi � formaliser 
dans les ann�es 90 des projets structur�s sur les esp�ces (T�traonid�s du Jura en 1992, 
Esturgeon en 1994, etc.).

L'article 6 de la Convention sur la Diversit� Biologique de 1992, pr�voit que chacune des 
Parties contractantes �labore des strat�gies, plans ou programmes nationaux tendant � 
assurer la conservation et l’utilisation durable de la diversit� biologique. C’est ainsi que, 
pour pr�parer la 3e conf�rence des parties en Argentine en 1996, l’�tat fran�ais publia le 
document "Programme d'action pour la diversit� biologique en France : faune et flore 
sauvages". Il s’agit du premier document o� la politique des plans de conservation et de 
restauration est formalis�e, avec pour objectif de stabiliser ou d’augmenter les effectifs 
des esp�ces menac�es � court ou moyen terme. L’Outre-mer n’�tait cependant pas vis�e 
par ce document.

2.1.2 - Processus continu de mont�e en puissance de 1996 � 2005

Ce programme d’action d�finit les bases de travail qui auront cours pendant 10 ans : 
dimension nationale des plans mais implication d�terminante de l’administration r�gionale 
(ex DIREN), d�finition du statut et des menaces, proposition d’un objectif, actions 
concr�tes portant sur les esp�ces ou leurs habitats d�finies avec l’aide de groupes 
d’experts, consultations administratives, etc.

La Chouette chev�che a probablement constitu� le premier plan de cette nouvelle 
g�n�ration en 1996. D�s cette �poque, on voit poindre la volont� de travailler par groupe, 
comme c’est le cas pour les plantes messicoles � partir de 1998.

La d�marche est prolong�e et d�bouche sur l’�laboration de Plans nationaux de 
restauration. Dor�navant, seules les esp�ces sensibles menac�es sont prises en compte 
avec l’abandon des esp�ces consid�r�es comme disparues (Phoque moine, Bouquetin des 
Pyr�n�es) et des esp�ces gibiers qui feront l’objet d’autres d�marches.

Les documents cadres sont plus approfondis et op�rationnels, les premi�res esp�ces 
couvertes �tant le Balbuzard p�cheur, l’Aigle de Bonelli, le Vison d’Europe ou les 
chiropt�res par exemple. Les esp�ces de l’Outre-mer, les esp�ces marines et plus 
g�n�ralement les invert�br�s et les plantes sont encore peu concern�s.
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2.1.3 - A partir de 2005, un nouvel essor, une meilleure couverture et un 
meilleur cadrage 

Dans le cadre de la premi�re strat�gie nationale sur la biodiversit�, un premier bilan des 
plans nationaux d’action a �t� r�alis� dans le cadre du plan d’action Patrimoine naturel. Il 
�tait ainsi constat� en novembre 2005 que les plans �taient consid�r�s comme � un levier 
ayant ind�niablement contribu� � la rationalisation des actions de conservation d�velopp�es 
au b�n�fice des esp�ces qu’ils concernent �. Cependant, les r�sultats obtenus montraient 
� l’insuffisance d’appropriation par les acteurs et d’int�gration dans les politiques 
territoriales et sectorielles concern�es (am�nagement du territoire, urbanisme, 
agriculture) �. Enfin le plan d’action Patrimoine Naturel de novembre 2005 constatait que 
l’outil ne concernait qu’un nombre trop restreint d’esp�ces cibles. Seule la France 
m�tropolitaine �tait couverte et il existait plusieurs d�s�quilibres entre faune et flore, 
entre milieux terrestres et milieux aquatiques, entre vert�br�s et invert�br�s, etc. Il 
s’agissait donc de r�nover et de renforcer l’outil pour tenir compte de ces insuffisances 
afin de pouvoir lancer des plans sur de nouvelles esp�ces. 

En parall�le avec le Grenelle, les circulaires minist�rielles d’ao�t et octobre 2008 allaient 
moderniser la notion de Plans Nationaux d’Action pour les esp�ces menac�es avec trois 
phases distinctes (�laboration – consultation du public – mise en œuvre) et un 
�largissement du spectre d’action.

2.1.4 - Le Grenelle de l’environnement et les PNA

A partir de 2007, les travaux du Grenelle de l’environnement, vont tenir compte de la 
mont�e en puissance des plans nationaux d’action et faire deux propositions majeures :

 D�finir dans la partie l�gislative du Code de l’environnement les PNA afin d’aider � 
leur application ;

 Etendre et renforcer la d�marche, avec un engagement de l’Etat concernant la mise 
en œuvre dans les 5 ans de plans d’action pour les 131 esp�ces pr�sentes sur le 
territoire fran�ais (m�tropole et Outre-mer2) et consid�r�es comme en danger 
critique d’extinction sur la liste rouge mondiale de l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN).

Cette demande va permettre d’�tendre l’action � l’Outre-mer et aux zones marines mais 
aussi de r��quilibrer le poids relatif des diff�rents groupes de faune et de flore. La 
premi�re loi Grenelle3 (art.23) va ainsi demander la mise en place d’ici � 2013 de plans de 
conservation ou de restauration compatibles avec le maintien et le d�veloppement des 
activit�s humaines afin de prot�ger les esp�ces v�g�tales et animales en danger critique 
d’extinction en France m�tropolitaine et Outre-mer.

Enfin, la deuxi�me loi Grenelle4 institue en 2010 le terme plan national d’action pour la 
conservation ou le r�tablissement des esp�ces prot�g�es ainsi que des esp�ces d’insectes 
pollinisateurs. En effet, pour r�pondre � la n�cessit� d’adopter une terminologie qui 
convienne tant pour la faune que pour la flore, la terminologie � plan national de 
restauration � a alors �t� remplac�e par � plan national d’action pour les esp�ces 
menac�es �.

2 Sensu lato, ce qui pose question pour la mise en œuvre dans les Collectivit�s d’Outre-Mer qui ont 
la comp�tence environnement 
3 Loi n� 2009-967 du 3 ao�t 2009 de programmation relative � la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement
4 Loi n� 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement
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2.2 - Etat des lieux 2011 des PNA en France

Depuis leur existence, 89 Plans Nationaux d’Action, ou �quivalents, ont vu le jour ou sont
en phase de projet, d’�laboration ou de validation. Parmi ceux-ci, 16 correspondent � des 
plans ayant fait l’objet d’un renouvellement par la suite (2e phase). Dans un cas, la 
Chev�che d’Ath�na, l’action s’est arr�t�e apr�s la 2e phase au sens o� le plan n’a plus fait 
l’objet d’un renouvellement officiel.

Fin 2011, il existe donc 72 PNA en cours d’activit�. L’ensemble des figures pr�sent�es ci-
dessous se r�f�re � ce nombre.

Certains d’entre eux correspondent d�j� � des renouvellements (Ours brun, Vip�re 
d’Orsini, Sitelle de Corse, Outarde canepeti�re,…) tandis que d’autres finalisent un 
processus de validation (Sonneur � ventre jaune, Grand t�tras, Iguane des Petites Antilles, 
…). Il faut surtout signaler que plus de la moiti� en sont encore au stade projet ou 
�laboration. Le bilan r�alis� dans ce rapport prend donc essentiellement en compte 32 
PNA pour les aspects qualitatifs m�me si ceux en cours d’�laboration ont pu nourrir la 
r�flexion.

Etat d’avancement des PNA en France Evolution du nombre de plans en activit� 
depuis 1996

Le nouveau souffle li� au Grenelle de l’environnement est bien visible sur le graphique ci-
dessus, la courbe s’infl�chissant fortement � la hausse apr�s 2007. Cela cr�e aujourd’hui 
un r�el enjeu, le nombre ne devant emp�cher la qualit�.

Si le poids de l’histoire est � l’origine d’une forte repr�sentation des oiseaux au sein des 
PNA, un nouvel �quilibre a r�cemment vu le jour et aujourd’hui les PNA touchent 
d�sormais une palette beaucoup plus large de groupes d’esp�ces diff�rents. Jusqu’en 
2006, les oiseaux et les mammif�res dominent puis viendront les reptiles et enfin plus 
r�cemment les plantes et les autres groupes. 

Si l’on met � part les pollinisateurs et les esp�ces saproxyliques pour lesquelles le nombre 
d’esp�ces n’est pas encore d�termin�, 236 esp�ces font ou ont fait l’objet d’un Plan 
National d’Action. 
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Nombre d’esp�ces ayant fait l’objet d’un PNA

Nombre de PNA par groupe d’esp�ces

Les PNA qui visent des sous-groupes entiers d’esp�ces ont  permis un r��quilibrage. Ainsi, 
celui sur les plantes messicoles vise 102 esp�ces de plantes, celui sur les chiropt�res, 34 
esp�ces de mammif�res et celui sur les odonates, 18 esp�ces d’insectes.

On remarque (cf. graphique ci-dessous traduisant la complexit� de la situation) que :

 Les PNA ne portent � ce jour pas que sur des esp�ces prot�g�es, 123 esp�ces 
m�tropolitaines non prot�g�es �tant ainsi concern�es,

 Il reste 332 esp�ces vis�es par les directives europ�ennes de protection de la 
biodiversit� sur 432 qui ne sont pas � ce jour vis�es par les PNA, 

 Les esp�ces Grenelle de la m�tropole sont relativement bien couvertes (8 sur 12), 
contrairement aux esp�ces des DOM (10 sur 30), sans parler des esp�ces des 
Collectivit�s d’Outre-mer pour lesquelles la comp�tence n’appartient pas au 
Minist�re en charge de l’�cologie.

Les esp�ces vis�es par les PNA: � la crois�e des directives europ�ennes et des priorit�s du 
Grenelle de l’environnement
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Du fait des diff�rences inh�rentes � la biog�ographie, les PNA ne sont pas r�partis de fa�on 
homog�ne sur tout le territoire fran�ais. Ainsi les zones m�diterran�ennes ou 
montagnardes sont concern�es par un plus grand nombre d’esp�ces soumises � PNA. La 
part des d�partements d’Outre-mer prend aussi de l’ampleur m�me si de nombreux plans 
sont encore en phase d’�laboration. Enfin, outre les DREAL/DEAL coordinatrices, la 
Direction de l’Eau et de la Biodiversit� (DEB) du minist�re coordonne aussi quelques PNA 
par exemple dans le domaine marin (Dugong et Tortues marines) ou encore sur les plantes 
messicoles.

Nombre de Plans en coordination par DREAL/DEAL

Nombre de Plans applicables dans chaque rÄgion
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3 - Analyse et recommandations

3.1 - Le cadre des Plans Nationaux d’Action

3.1.1 - Le cadre juridique

La deuxi�me loi Grenelle5 institue en 2010 les plans nationaux d’action (art.129). Ils sont 
alors inscrits dans l’article L414-9 du Code de l’environnement6 :

� Des plans nationaux d'action pour la conservation ou le r�tablissement des esp�ces 
vis�es aux articles L. 411-1 et L. 411-2 ainsi que des esp�ces d'insectes pollinisateurs sont 
�labor�s et, apr�s consultation du public, mis en œuvre sur la base des donn�es des 
instituts scientifiques comp�tents lorsque la situation biologique de ces esp�ces le 
justifie. 
Ces plans tiennent compte des exigences �conomiques, sociales et culturelles ainsi que 
des imp�ratifs de la d�fense nationale.
Les informations relatives aux actions pr�vues par les plans sont diffus�es aux publics 
int�ress�s ; les informations prescrites leur sont �galement accessibles pendant toute la 
dur�e des plans, dans les secteurs g�ographiques pertinents.
Un d�cret pr�cise, en tant que de besoin, les modalit�s d'application du pr�sent article. �

La r�f�rence aux articles L411-1 et L411-2 focalise les PNA sur les esp�ces prot�g�es. Ils 
viennent donc supporter ou plut�t compl�ter l’action r�glementaire de protection, et au 
besoin son syst�me d�rogatoire. Contrairement � la r�glementation sur la protection des 
esp�ces, ils ne sont pas opposables. Par contre leur mise en œuvre est obligatoire si la 
situation biologique le justifie. La justification scientifique est donc d�terminante de 
m�me que  la communication aux publics int�ress�s. Enfin, ils sont bien tourn�s vers 
l’action, sous r�serve de prendre en compte un certain nombre d’exigences �conomiques, 
sociales, culturelles ou militaires. 

Par contre, rien n’est dit sur le contenu et l’organisation de la d�marche. Il n’est par 
ailleurs pas pr�vu de d�cret � ce jour � notre connaissance.

Rappelons en outre que les PNA peuvent d�cliner les plans �labor�s dans le cadre de 
conventions ou d’accords internationaux dont la France est signataire (CMS-Bonn, Berne, 
etc.).

Trois ensembles d’esp�ces sont � analyser au regard du cadre juridique :

 Les esp�ces prot�g�es dans le droit fran�ais, qu’elles soient ou non concern�es par 
les directives communautaires ;

 Les esp�ces vis�es par la premi�re loi Grenelle ;

 Les autres esp�ces menac�es non prot�g�es.

5 Loi n� 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement
6 Livre IV : Patrimoine naturel, Titre Ier : Protection du patrimoine naturel, Chapitre IV : 
Conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sauvages, Section 3 : Plans nationaux 
d'action
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3.1.1.1 - Esp�ces prot�g�es

Au moins en ce qui concerne les esp�ces vis�es par les directives Habitats et Oiseaux, 
l’objectif de la r�glementation relative � la protection des esp�ces de faune et de flore 
menac�es est d’assurer le maintien ou le r�tablissement dans un �tat de conservation 
favorable de ces esp�ces.
La Commission europ�enne pr�cise les conditions d’application concernant la protection 
des esp�ces pr�vue par la directive7 en ce qui concerne la faune. En effet, la directive 
envisage un syst�me de protection qui par essence comprendrait des mesures d�fensives 
(ex : articles L411-1 � L411-4  du Code de l’environnement) mais aussi des mesures 
proactives. Ainsi en application de la directive Habitats, les Etats membres sont tenus 
d’instaurer un � syst�me de protection stricte des esp�ces � par � un ensemble de mesures 
coh�rentes et coordonn�es de nature pr�ventive �.  Le syst�me en question vise en 
particulier � interdire la � d�t�rioration ou destruction des sites de reproduction ou des 
aires de repos �.
La Commission supporte ainsi fortement la pr�paration de plans nationaux de 
conservation : � Pour mettre en œuvre un syst�me de d�rogation souple et proportionn� 
dans le cadre d’un syst�me de protection stricte, il est notamment recommand� 
d'�laborer des plans de conservation des esp�ces (m�me s’ils ne sont pas requis par la 
directive) �.

En France, le Plan National d’Action va d�finir et encadrer au moins une partie des 
mesures proactives. N�anmoins, d’autres dispositifs peuvent supporter l’action proactive 
sans pour autant s’inscrire dans un PNA.

D’autres esp�ces sont prot�g�es en France sans pour autant �tre list�es dans les directives 
communautaires. Elles sont donc pleinement �ligibles aux PNA. C’est le cas pour un certain 
nombre d’esp�ces du territoire m�tropolitain mais aussi pour des esp�ces de l’Outre-mer.

3.1.1.2 - Esp�ces non prot�g�es mais dites � Grenelle �

Certaines esp�ces ne sont pas prot�g�es dans le cadre du Code de l’Environnement mais 
b�n�ficient de la premi�re loi Grenelle8 (art.23) qui a demand� la mise en place, d’ici � 
2013, de plans de conservation ou de restauration compatibles avec le maintien et le 
d�veloppement des activit�s humaines afin de prot�ger les esp�ces v�g�tales et animales 
en danger critique d’extinction en France m�tropolitaine et Outre-mer. 131 plans �taient 
ainsi envisag�s et cette l�gislation n’a pas �t� abrog�e. Les plans concernant des esp�ces 
non prot�g�es mais concern�es par le Grenelle 1 apparaissent donc bien l�gitimes mais 
constituent-ils des PNA au sens de la 2e loi Grenelle ?

3.1.1.3 - Autres esp�ces non prot�g�es

Tous les insectes pollinisateurs peuvent �tre concern�s par des PNA ainsi que le pr�voit le 
code de l’environnement, m�me s’ils ne sont pas prot�g�s. 

7 Commission europ�enne – 2007 - Document d’orientation sur la protection stricte des esp�ces 
animales d’int�r�t communautaire en vertu de la directive �Habitats� 92/43/CEE -
http://circa.europa.eu/Public/irc/env/species_protection/library?l=/commission_guidance/french/env-
2007-00702-00-00-fr-/_EN_1.0_&a=d, 88 p.
8 Loi n� 2009-967 du 3 ao�t 2009 de programmation relative � la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement

http://circa.europa.eu/Public/irc/env/species_protection/library?l=/commission_guidance/french/env
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Il n’en va pas de m�me pour les autres esp�ces non prot�g�es ce qui peut poser probl�me 
en particulier pour les PNA visant des groupes comprenant des esp�ces prot�g�es et des 
esp�ces non prot�g�es (plantes messicoles, odonates, insectes saproxyliques…). Il peut 
alors y avoir une absence de fondement juridique.

3.1.2 - Les circulaires 2008-2009

Il existe aujourd’hui trois circulaires qui encadrent l’activit� PNA en France

 Circulaire DEB/PVEM no 08-04 du 13 ao�t 2008 relative au programme de r�alisation 
de nouveaux plans nationaux de restauration en 2009 ;

 Circulaire DEB/PVEM n� 08-07 du 3 octobre 2008 relative aux �l�ments de cadrage, 
d’organisation et de m�thodologie pour la conduite des plans nationaux d’action
pour les esp�ces menac�es.

 Circulaire DEB/PEVM n�09-04 du 8 septembre 2009 relative au programme de 
r�alisation de nouveaux plans nationaux d’action en 2010 et compl�ments 
m�thodologiques � la circulaire du 3 octobre 2008

Ces circulaires ont �t� appr�ci�es pour leur apport au cadrage de l’activit� et leurs outils 
associ�s (ex : cahiers des charges). Elles sont n�anmoins anciennes au sens o� elles ont �t� 
�crites en cours d’exercice Grenelle et avant les lois en d�coulant.

Recommandations

Ces circulaires 2008-2009 restent des sources d’inspiration fortes pour l’organisation de 
l’activit�. Elles devraient n�anmoins �tre revues � la lumi�re des �volutions l�gislatives, 
des nouveaux besoins qui s’expriment et des r�sultats du bilan men�. 

3.1.3 - Les divers types de plans d�finis en 2008

Outre les PNA pour les esp�ces menac�es, la circulaire d’octobre 2008 distinguait d’autres 
types de plans:

 � les strat�gies nationales : une strat�gie nationale fixe des orientations fortes 
�nonc�es par le MEEDDAT avec des d�clinaisons r�gionales prises en charge par les 
DIREN/DREAL concern�es ;

 les plans d’action : le plan d’action se diff�rencie du plan national d’action pour 
les esp�ces menac�es et est mis en œuvre dans le cas d’esp�ces prot�g�es, plut�t 
en bonne situation biologique, mais n�cessitant des interventions pour assurer la 
cohabitation avec les autres activit�s pr�sentes sur le territoire. C’est le cas du 
loup par exemple ; 

 les plans d’action sp�cifiques : un plan d’action sp�cifique est mis en œuvre 
lorsqu’un besoin sp�cifique a �t� identifi� pour une esp�ce (exemples : 
consolidation de la connaissance, renforcement de la r�glementation ou protection 
de son milieu) et que cette esp�ce ne n�cessite pas la mise en place d’un ensemble 
d’actions proactives comme dans un plan national d’action ; 

 les plans r�gionaux qui peuvent �galement �tre mis en place � l’initiative des 
r�gions �.

En outre, l’Etat peut toujours mener des politiques ou des actions sur des esp�ces donn�es 
en dehors d’un plan. Cela peut concerner des esp�ces d�pr�datrices, des actions locales 
sur des esp�ces non prot�g�es, des actions sur des esp�ces parapluies, des actions dans le 
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cadre de protocoles et accords internationaux, etc. Enfin, les R�gions et les D�partements, 
lorsqu’ils souhaitent en prendre l’initiative, d�veloppent aussi des plans d’action r�gionaux 
ou d�partementaux.

Recommandations

Afin de tenir compte de la l�gislation nouvelle, et d’une relative confusion sur les 
d�nominations pass�es, seule la d�nomination Plan National d’Action devrait �tre 
conserv�e en ce qui concerne les plans sur les esp�ces prot�g�es. Elle regroupe les notions 
de plans de restauration, de plan d’action, de strat�gies nationales et de plan d’action 
sp�cifique. Les diff�rences et modulations se feront plut�t � travers l’adaptation du 
contenu et des objectifs que dans la d�nomination. 

3.2 - Fondamentaux

D’une fa�on g�n�rale, l’objectif de la politique PNA est bien per�u (pr�servation des 
esp�ces menac�es), l’appr�ciation est positive et les acteurs sont tr�s engag�s dans la 
d�marche. Tous les entretiens ont �t� riches et ont d�montr� l’int�r�t des acteurs pour ce 
sujet.

Tous reconnaissent la n�cessit� et la consistance de l’�tat des lieux r�alis�, les notions 
d’�valuation et de mutualisation qualifiant souvent sur cet exercice. Ils soutiennent aussi 
la logique de l’action organis�e, le partenariat et la transversalit�. Le PNA est en g�n�ral 
v�cu comme une r�f�rence et un cadre d’action. 

Le PNA est v�cu comme une action de l’Etat, une politique gouvernementale qui se r�f�re
aujourd’hui � un cadre l�gislatif reconnu9. Cela peut �tre envisag� comme un facteur de 
r�ussite mais aussi comme un facteur de blocage. Il ne faut pas oublier, en effet, que la 
sauvegarde des esp�ces menac�es est loin de d�pendre exclusivement de l’Etat : d’autres 
collectivit�s ou institutions ont des responsabilit�s et des pr�rogatives qui interf�rent avec 
la sauvegarde des esp�ces. Enfin, l’Etat ne peut contr�ler tous les param�tres des circuits 
�conomiques et des comportements individuels.
On remarquera que les commentaires les plus positifs �manent avant tout des services de 
l’Etat et des associations de protection de la nature, ce qui est logique mais probablement 
insuffisant. Les collectivit�s se sont montr�es peu concern�es et les acteurs �conomiques 
avaient des aspirations auxquels les PNA ne r�pondent pas : disposer d’un minimum de 
garanties sur leurs modes d’action et sur la pertinence des mesures qu’ils peuvent mettre 
en œuvre. Cela peut provenir d’un d�ficit de communication mais aussi d’un manque de 
consistance des plans qui seraient plus tourn�s vers l’�tat des connaissances �cologiques et 
les actions que peuvent mener les associations que vers une am�lioration des pratiques par 
les socioprofessionnels, les politiques voire les individus. L’approche culturelle des acteurs 
au regard des besoins de ces esp�ces bouge-t-elle vraiment ?

Il faut aussi rappeler que le PNA reste un objet institutionnel jeune. Il n’avait pas 
d’existence l�gale jusqu’� r�cemment et il paraitrait opportun de renforcer son 
int�gration dans les Codes (environnement, urbanisme) sans pour autant en modifier la 
nature juridique. D’autres pistes institutionnelles sont envisageables comme une meilleure 
communication de l’Etat envers les collectivit�s et en particulier les r�gions pour une 
meilleure int�gration des PNA dans les politiques r�gionales. 

9 Pourtant l’Etat ne prend aucun engagement pr�cis en validant les PNA.
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Le deuxi�me facteur limitant l’action PNA semble �tre la confusion entre l’approche 
strat�gique et politique et l’approche projet au sens catalogue d’actions � mener. Cela 
rejoint d’ailleurs une autre confusion entre les notions d’animateur et d’op�rateur (cf. 
infra). Les deux approches pourraient �tre d�finies ainsi :

 La premi�re est force de communication et coordonne les forces motrices 
institutionnelles, associatives et �conomiques pour une mise en coh�rence des 
politiques et une am�lioration des pratiques et des connaissances ;

 La deuxi�me se consid�re comme devant mener des projets sp�cifiques, des actions 
additionnelles en r�ponse � des insuffisances de r�sultats des diverses d�marches 
men�es � ce jour, le PNA �tant alors v�cu comme un catalogue budg�taire et une 
coordination des actions entre divers partenaires.

Ces deux approches ne sont pas incompatibles et elles devraient �tre au contraire 
compl�mentaires. Ainsi pour l’Apron, le comit� a d’abord valid� l’�tat des lieux et la 
strat�gie adopt�e, puis un deuxi�me comit� a valid� le projet et les actions. Par contre la 
confusion entre les deux approches peut �tre facteur de blocage : incompr�hension sur les 
objectifs et les r�les de chacun, d�sint�ressement ou comportements d�fensifs, progr�s 
localis�s sans traitement des probl�mes de fond… Le tableau ci-dessous illustre les 
concepts et mots cl�s qui ressortent des entretiens selon leur appartenance � l’une ou 
l’autre des visions.

Concepts et mots cl�s ressortant des diff�rents entretiens selon la vision

Vision Strat�gie – Animateur Vision Projet – Op�rateur

- Strat�gie op�rationnelle pour aller au-
del� de la protection d�fensive des 
esp�ces ; 

- Outil transversal qui permet d’int�grer 
les enjeux dans diff�rentes politiques et 
d’am�liorer les pratiques ;

- Mise en coh�rence et coordination des 
politiques publiques (souvent vues comme 
�tant exclusivement celles de l’Etat) ; 

- Outil de coordination des forces 
institutionnelles et associatives, de la 
puissance publique et des autres acteurs ; 

- Trame commune, outil transversal, 
plateforme d’�change qui permet de se 
parler, de travailler ensemble et de viser 
l’efficacit� gr�ce aux partenariats ; 

- Outil sans moyens sp�cifiques mais 
prospectif et force de communication

- Objectifs centr�s sur la mise en place de 
moyens ;

- Proposition, identification, mise en 
œuvre de mesures, d’actions, de moyens 
adapt�s ; 

- R�partition entre les divers partenaires 
sur une dur�e d�termin�e ;

- Volont� op�rationnelle et concr�te avec 
un regroupement de moyens ;

- Part parfois d’un constat d’�chec des 
autres politiques  qui impose alors une 
action propre ;

- Responsabilit� de l’Etat vue avant tout 
comme budg�taire ou facteur de 
l�gitimation des op�rateurs 

- R�f�rence d’organisation et de 
coordination de l’action

Au moins dans un cas, il nous a �t� rapport� que le projet faisait r�f�rence � une strat�gie 
de moyen terme (10 ans) mais que les actions du projet associ� n’avaient pas du tout tenu 
compte des contraintes li�es au personnel n�cessaire � la mise en œuvre. La r�flexion sur 
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la mise en œuvre �tait trop fragile. R�guli�rement les acteurs se plaignent aussi de ne pas 
pouvoir arriver aux r�sultats escompt�s au terme du projet. Cela montre que les 
diff�rences et l’�quilibre entre les �tapes strat�gie et projet est une probl�matique r�elle.
Le CNPN consid�re aussi qu’il est souvent amen� � se prononcer sur la hi�rarchisation des 
actions, ce qui montre qu’il subsiste des probl�mes de conception des projets, comp�tence 
ind�pendante des comp�tences naturalistes ou scientifiques. Le commentaire du 
repr�sentant du CNPN est assez int�ressant car il se base sur un large �chantillon de PNA 
passant devant l’institution. La logique de projet lui apparait encore souvent fragile avec 
un besoin d’am�liorer la r�ponse aux enjeux, la hi�rarchisation et la d�finition 
d’indicateurs. D’une fa�on g�n�rale les acteurs disent ne pas connaitre les d�marches 
gestion du cycle de projet10 ou les approches AFOM11. On notera enfin que les deux visions, 
strat�gie et projet, peuvent faire appel de la m�me fa�on � la robustesse du diagnostic 
avec une mutualisation et une catalyse de la connaissance.

Les d�marches PNA font peu appel au benchmarking12, en particulier les �changes avec les 
homologues europ�ens restent limit�s dans le cadre de la pr�paration ou de la mise en 
œuvre des PNA. Le lien avec les quelques plans d’action europ�ens reste aussi faiblement 
exploit�. Pourtant, tant sur le plan strat�gique que technique, il y a probablement des 
le�ons � tirer de l’exp�rience des autres.

La dur�e d’�laboration et la lourdeur des r�visions handicapent fortement la politique 
PNA. Ce probl�me est en partie li� au fait que les PNA naviguent parfois avec difficult� 
entre les logiques Bilan/Enjeux et R�sultats attendus/Actions et que les logiques 
d’�valuation ou de comptes � rendre ne s’appr�hendent pas de la m�me fa�on sur tous les 
sujets. Les phases de consultation sont aussi venues allonger les processus.

Recommandations

Il est sugg�r� de mieux distinguer et de mieux int�grer les phases strat�gie et projet du 
PNA. L’annexe 1 du pr�sent rapport fournit une proposition de d�finition de chacune de
ces phases et de leur int�gration.

L’article L-110 du Code de l’urbanisme d�finit les responsabilit�s des collectivit�s 
publiques avec des notions comme la protection des milieux naturels et des paysages ainsi 
que la pr�servation de la biodiversit� notamment par la conservation, la restauration et la 
cr�ation de continuit�s �cologiques. Pourquoi ne pas ajouter � et par la prise en compte 
des enjeux d�finis dans les Plans Nationaux d’Action sur les esp�ces menac�es � ? 

3.3 - Gouvernance

3.3.1 - R�le de l’Etat et de la DREAL coordinatrice

En mati�re de gouvernance, l’engagement national (Etat garant) port� par une DREAL 
coordinatrice facilitateur, animateur ou arbitre est reconnu parmi les conditions de la 
r�ussite. Tout autre porteur serait plus fragile car seulement sectoriel, territorial ou 
militant. L’�tat doit garder la ma�trise d’ouvrage pour donner du poids � l’action et 

10 Fr�quemment utilis�es dans les projets internationaux, y inclus LIFE+
11 Atouts-Faiblesses-Opportunit�s-Menaces (plus connu sous le nom anglais de SWOT)

12 Technique de marketing qui consiste � �tudier et analyser les d�marches des autres afin de s'en 
inspirer et d'en retirer le meilleur.
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apporter de la transversalit�. Il doit �tre capable d’affirmer sa politique mais aussi de 
faire l’int�gration inter-PNA ou inter-politiques. La puissance publique apporte des 
garanties � tous les secteurs/acteurs.

Le fait que ce soit l’Etat qui d�cide des PNA � r�aliser est aussi pleinement reconnu m�me 
si des propositions peuvent �maner de diff�rents acteurs et si des plans d’actions similaires 
peuvent �tre men�s hors du champ de l’Etat (la m�thode de travail n’est pas propri�t� de 
l’Etat). Outre les priorit�s (travail en cours de la part du MNHN), la logique de l’initiative 
suit parfois une autre voie : l’�preuve des faits. C’est ainsi l’impact des politiques 
europ�ennes ou du Grenelle qui imposent � l’Etat d’avancer ou de r�pondre � la demande 
associative.

La plupart des acteurs consid�rent que la DREAL coordinatrice guide et accompagne. Le 
fait qu’elle ait aussi � d�cider ou trancher est moins reconnu m�me parmi les DREAL 
coordinatrices. Pourtant la DREAL ne peut �tre un simple coordinateur, car elle repr�sente 
l’Etat qui est garant de la politique (existence l�gale du PNA, validation minist�rielle). 
Plusieurs facteurs expliquent cette h�sitation :

 Le caract�re mutualiste et partag� du PNA implique que le chef d’orchestre sache 
valoriser chacun ; le travail est collectif et ne repose pas sur la d�cision d’une seule 
structure. La DREAL doit jouer le r�le d’arbitre, et non pas seulement de donneur 
d’ordres. Elle n’est pas seule dans le jeu. Elle doit par exemple aider � diff�rencier 
au sein des priorit�s ce qui doit d�pendre du corpus national minimum et des 
possibles corpus r�gionaux. Une DREAL coordinatrice nous a m�me signal� qu’elle 
ne se voyait que comme gestionnaire, le niveau d�cisionnel �tant dans le comit� de 
pilotage.

 D’autres commentaires mettent en avant le r�le op�rationnel de la DREAL 
coordinatrice: ainsi les actions men�es seraient command�es ou obligatoirement 
valid�es par la DREAL.

On notera que si, dans l’ensemble, les termes maitrise d’ouvrage /maitrise d’œuvre sont 
connus, il est consid�r� que ces notions ne sont pas adapt�es aux PNA… Les termes 
garants/g�rants semblent mieux accept�s.

La question de la d�cision op�rationnelle est tr�s li�e aux moyens humains dont disposent 
les DREAL (souvent consid�r�s comme faibles), � la disponibilit� des fonds et aux 
diff�rences entre les notions de garant (de la politique) et de g�rant (des actions). 
Plusieurs commentaires sur ce sujet ont �t� recueillis :

 si l’Etat n’a pas d’argent et pas de personnel, il ne peut jouer un r�le dans la 
validation des actions, par contre selon le contexte local ou le choix, il peut rester
un intervenant majeur.

 Lors de la mise en œuvre, la DREAL doit plut�t accompagner en organisant par 
exemple des d�cisions coll�giales et participatives mais elle doit aussi organiser un 
contr�le.

 Lorsque le minist�re prend l’initiative et valide, la politique et le document sont 
publics. L’Etat est donc bien garant � la fois des r�sultats � atteindre mais aussi des 
crit�res minimum n�cessaires pour que des subventions soient accord�es au titre du 
PNA. Deux aspects sont alors � consid�rer : 

o L’Etat est libre de prioriser ses d�penses car d’une part la subvention n’est 
pas un droit en soit et d’autre part l’Etat peut tr�s bien maintenir au sein 
d’un PNA des �l�ments qu’il n’estime pas prioritaires mais qui ont 
l’assentiment des divers acteurs. Pour les actions qu’il finance, l’Etat peut 
donc mettre en place les conditions souhait�es et les crit�res de contr�le 
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n�cessaires dans les limites du droit associ� aux subventions et aux march�s. 
Notons que dans certains cas, il semble que le PNA ne soit financ� que par 
l’Etat (ex : Odonates).

o Un op�rateur peut n�anmoins d�cider de s’occuper de cette cause publique 
en son nom et pour cela obtenir des subventions ou des march�s en faveur 
des besoins exprim�s dans le PNA, mais sans implication de l’Etat. Cette 
autonomie dans la maitrise d’œuvre, plus ou moins partielle, a du sens par 
rapport aux capacit�s � mobiliser des financements. Dans ce cas, l’Etat n’est 
plus g�rant, ne valide plus a priori et perd le b�n�fice de la communication 
associ�e � la r�alisation. N�anmoins, comment s’exprime le r�le de l’Etat 
lorsqu’il est garant mais non g�rant ? A notre avis, essentiellement dans la 
d�nonciation, voire la r�gulation des d�rives si elles ont lieu… ce qui n’est 
pas fr�quent. Son r�le est aussi de compiler l’action r�alis�e en sachant 
valoriser le r�le de chacun, y inclus celui des bailleurs. Enfin, une autonomie 
d’action pour un acteur donn� ne veut pas dire une autonomie de d�cision 
sur le PNA. Pourtant certaines DREAL acceptent mal ce type de situation.

o Rappelons que l’Etat ne peut pas toucher de fonds de la part d’autres 
bailleurs et n’est donc en g�n�ral pas op�rateur direct. M�me pour les fonds 
communautaires, des comptes sont � rendre � d’autres bailleurs. A l’inverse, 
les collectivit�s peuvent �tre des op�rateurs.

o Certains aspects de la mise en œuvre g�n�rale restent toujours du domaine 
de l’Etat (comitologie, rapportage, �valuation, etc.) par contre pour 
d’autres aspects de la mise en œuvre op�rationnelle, des op�rateurs 
peuvent �tre d�finis dans le PNA en sachant � l’avance que l’Etat ne 
financera pas.  

Parfois une d�cision appara�t plus du ressort du minist�re avec, au besoin, des difficult�s 
pour la DREAL coordinatrice surtout lorsque les acteurs ont des contacts directs au niveau 
du minist�re. La demande serait que le minist�re puisse formuler de vraies directives sur 
des sujets d’ordre nationaux. Un des exemples fournis concernait le fait que tout suivi 
sanitaire doit �tre r�alis� ou coordonn� par le r�seau SAGIR de l’ONCFS. 

Lorsque pour certains PNA, la DEB joue le r�le de DREAL coordinatrice, elle doit conserver 
les m�mes sch�mas et principes d’action. Certaines DREAL consid�rent aussi que la 
proc�dure d’�laboration est d�j� tr�s (trop) lourde, et que la DEB ne respecte pas les 
d�lais qu’elle s’est fix�e dans les circulaires.

3.3.2 - La comitologie

Les th�mes d’analyse qui ressortent des entretiens sont les suivants :

 L’int�r�t g�n�ral du Comit� (quelque soit son nom);

 La fonction du Comit� ;

 La pertinence d’associer ou non un comit� scientifique.

3.3.2.1 - Int�r�t g�n�ral

Le comit� est le lieu de la rencontre, du dialogue, des �changes, de la confrontation des 
id�es… Mais il peut aussi �tre le lieu d’expression des lobbies, voire �tre absent par d�faut 
d’entente des acteurs. Il fait office de tribune entre les approches scientifiques, 
militantes, politiques, administratives et socio-�conomiques : c’est un lieu d’�change 
constructif entre ces approches. 
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3.3.2.2 - Fonction

La mission du Comit� est diversement per�ue avec les interpr�tations suivantes :

 Il valide et a donc pouvoir de d�cision avec selon les interpr�tations :

o La validation est recherch�e en phase d’�laboration seulement car le PNA 
cadre par la suite les op�rations.

o Le comit� serait donneur d’ordre � la DREAL coordinatrice (sic) ou en tout
cas d�ciderait ce que la DREAL doit appliquer et/ou contr�ler. Cette position 
a �t� d�velopp�e par une ONG nationale, par une DREAL coordinatrice et 
par le repr�sentant du CNPN. Cela montre que ce comit� est largement 
per�u comme d�cideur. Ce n’est, � notre avis, pas son r�le m�me si son 
pouvoir d’influence est fort et recherch�.

 Il (r�)-oriente, guide, d�bat sur les orientations, mission qui revient la plus 
fr�quemment dans les �changes, quelle que soit la phase. L’intervention �crite des 
membres (corrections, amendements) est recherch�e durant l’�laboration.

 Il �value, surveille et alerte, surtout en phase de mise en œuvre et peut � r�guler 
l’activit� de l’animateur �.

 C’est un lieu d’information, o� l’on restitue par exemple le programme de l’ann�e, 
mais cette mission est parfois consid�r�e comme accessoire. Elle a lieu plut�t en 
phase de mise en œuvre qu’en phase d’�laboration.

Le Comit� n’exerce pas forc�ment de fonctions ex�cutives, ce r�le �tant en g�n�ral d�volu 
� la DREAL coordinatrice et � son animateur car il faut bien d�cider au quotidien. Cette 
mission de comit� ex�cutif n’est pas formul�e, ce sont les faits qui tranchent : par 
exemple il y a un r�le important de la DREAL lorsqu’il y a peu de r�unions du Comit�, ou 
encore lorsqu’il y a un op�rateur unique, tant le Comit� que la DREAL coordinatrice 
n’exercent qu’un faible pouvoir ex�cutif.

A notre avis le pouvoir de d�cision, ou de validation, du Comit� est limit� car :

o L’Etat est garant et la validation finale est faite par le Minist�re apr�s un 
certain nombre de filtres (concertation, CNPN…) ;

o Dans le quotidien du projet, la DREAL coordinatrice, l’animateur ou les 
op�rateurs prennent les d�cisions ex�cutives qu’ils rapportent au Comit�.

o Un comit� d�cideur s’apparente � la cogestion souvent peu performante 
dans le domaine de l’action publique.

Le r�le du Comit� est donc plut�t d’orienter-guider-�valuer, d’�tre un lieu d’�changes, de 
concertation et d�bats d’o� peut, doit, sortir une vision commune. Le PNA n’a en effet 
d’int�r�t que s’il est partag�. Il permet de synth�tiser le regard de 3 
sph�res compl�mentaires : les militants, les institutions et les parties prenantes. Il est 
aussi un lieu de surveillance de l’esprit du PNA et de la fa�on dont l’Etat assume la mission 
de garant.

Comme l’a signal� l’un des acteurs, on est pass� d’une logique ancienne o� le comit� de 
pilotage �tait le lieu de d�cision de tous les aspects du projet � une logique moderne o� le 
couple DREAL coordinatrice/animateur prend les d�cisions apr�s en avoir d�battu, si 
n�cessaire, au sein du Comit�. Cela d�pend n�anmoins de la complexit� du PNA tant au 
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niveau territorial qu’au niveau des sujets appr�hend�s. Plus il est complexe, plus le couple 
DREAL/animateur a du poids.

D’une fa�on g�n�rale, il nous parait plus opportun de l’appeler Comit� National PNA et non 
comit� de pilotage (puisqu’il ne d�cide pas) ou de suivi (puisqu’il va plus loin).

On notera aussi que le caract�re national du Comit� n’est pas toujours compris lorsque 
l’esp�ce n’est li�e qu’� une r�gion ou un d�partement. Pourtant le Comit� assume bien la 
responsabilit� nationale de sa charge.

Parfois le Comit� National ne se r�unit que pour des questions transverses, laissant les 
questions locales � des comit�s territoriaux. C’est le cas pour les tortues marines o� le 
Groupe Tortues Marines France (GTMF) travaille (par vid�oconf�rence) sur les questions 
transverses comme les captures accessoires, alors qu’il existe un comit� pour chaque plan 
tortues marines territorial (Guyane, Guadeloupe, etc.)

Le volet territorial constitue bien �videmment une limite pour le Comit� de pilotage 
national lorsque les enjeux portent sur plusieurs r�gions et sur de multiples th�mes. La 
question des comit�s de pilotage r�gionaux renvoie d’une fa�on g�n�rale � la 
r�gionalisation des PNA (cf. infra).
Il apparait qu’en g�n�ral lorsque qu’il n’y pas plus de 3-4 r�gions impliqu�es, la question 
ne se pose pas vraiment. Lorsqu’il y en a plus, l’existence ou non d’un comit� r�gional 
tient � l’importance des enjeux dans la r�gion consid�r�e. Mais cela n’est pas une fin en 
soi et il existe aussi d’autres moyens d’organiser le d�bat :

 L’organisation d’une r�union annuelle multir�gionale peut venir compl�ter le 
Comit� National PNA ;

 Le CSRPN peut s’av�rer le niveau suffisant lorsque les enjeux sont raisonnables.

N�anmoins lorsque les enjeux sont importants dans la r�gion, lorsqu’il faut mobiliser des 
acteurs territoriaux ou lorsque le projet se d�cline territorialement, le comit� r�gional 
permet d’impliquer des structures op�rationnelles et locales comme les collectivit�s, les 
chambres d’agricultures, les DDT, etc.

Enfin, certains acteurs nationaux se plaignent de ne pouvoir assister � tous les comit�s et 
seraient favorables � la cr�ation d’un comit� de pilotage global pour les PNA o� l’ensemble 
de la politique, des PNA et la coh�rence des PNA entre eux seraient discut�s. Le lien avec 
la SNB a �t� propos� dans ce cadre.

3.3.2.3 - Comit� scientifique

La question du comit� scientifique est � la fois d�terminante puisque la loi fait r�f�rence � 
la science (� sur la base des donn�es des instituts scientifiques comp�tents �) mais aussi 
complexe car il faut :

 Qu’il existe des scientifiques-chercheurs qui se penchent sur le sujet (et non 
seulement des experts autoproclam�s) ;

 Que les modes de dialogue et de collaboration pour la science-action soient 
�tablis : les discussions peuvent devenir trop techniques et la focalisation peut se 
faire sur la biologie au d�triment de la conservation et de l’attente des acteurs.

Il ressort essentiellement deux points des entretiens :

 L’intervention des scientifiques est plus importante au stade de l’�laboration du 
PNA qu’� celui de sa mise en œuvre ;
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 Le comit� scientifique est avantageusement remplac� par l’identification de 
scientifiques experts qui sont alors sollicit�s par la DREAL/animation sur des 
questions pr�cises (au besoin par e-mail). Ils peuvent aussi �tre sollicit�s lors de la 
phase d’�valuation.

Le scientifique doit en outre �tre interrog� sur des questions d’ordre scientifique et non 
sur toutes les d�marches op�rationnelles du PNA. Enfin, rappelons que lorsque le 
scientifique n’existe pas en France, il existe probablement dans l’un ou l’autre des pays 
europ�ens.

Une mission d’avis, voire de contr�le des d�cisions prises est parfois demand�e au CSRPN
qui comprend en g�n�ral des chercheurs m�me si les experts y sont majoritaires. En phase 
mise en œuvre, un avis est par contre rarement demand� par les acteurs du PNA au CNPN,
qui r�pond plut�t aux sollicitations directes du minist�re ou � une auto-appropriation d’un 
sujet. Le CNPN se prononce par contre lors de l’�laboration et de l’�valuation finale.

Recommandations

A chacune des �tapes du PNA (�laboration, mise en œuvre, �valuation), il y a lieu d’avoir 
un Comit� national du PNA qui va permettre l’information et l’expression des parties 
prenantes sur tout sujet aff�rent au PNA ainsi que le recueil formel de l’avis de ces parties 
prenantes.

La composition du Comit� National PNA est fix�e par la DREAL coordinatrice et sa 
composition peut varier dans le temps. La taille du Comit� doit �tre compatible avec son 
caract�re op�rationnel sans pour autant limiter la participation des acteurs concern�s. 

Le Comit� National PNA se r�unit, a minima, une fois par an, de pr�f�rence en d�but 
d’automne afin de se caler sur les diff�rentes �tapes de pr�paration des budgets. Des 
documents pr�paratoires sont fournis aux membres � l’avance. La pr�sidence du comit� 
est assur�e par la DREAL coordinatrice (qui peut n�anmoins d�l�guer cette t�che � une 
autre institution ?).

Les membres du Comit� pourront assister les prestataires (�laboration, animation, 
�valuation) et alerter sur tout sujet qui parait en contradiction avec le PNA ou qui parait 
n�cessaire � l’atteinte des objectifs recherch�s. Il est force de proposition aux diff�rentes 
�tapes, tant sur le plan strat�gique que technique, et oriente les priorit�s lors de la mise 
en œuvre.

La cr�ation d’un comit� scientifique, sauf cas exceptionnel, ne constitue pas un besoin par 
d�faut, a fortiori s’il existe des scientifiques dans le Comit� National PNA. Il peut 
avantageusement �tre remplac� par une liste de scientifiques consultables par e-mail sur 
des questions particuli�res.

3.3.3 - L’�change multi partenarial et la consultation

La mutualisation des comp�tences et le dialogue multi-partenarial font partie des facteurs 
de r�ussite des PNA. Il est en outre consid�r� que le caract�re non opposable facilite 
l’implication des acteurs et l’�change multi partenarial.

Les �changes ont lieu � deux niveaux :

 Dans le cadre des r�unions du Comit� (en phase d’�laboration ou de mise en œuvre) 
ou de rencontres particuli�res men�es par le r�dacteur, l’animateur ou la DREAL

 Dans le cadre de la consultation administrative ou publique.

Si la consultation doit encore trouver son rythme, elle donne une l�gitimit� et permet 
l’int�gration des politiques et la prise en compte de l’�conomie des fili�res. Outre 
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l’aspect l�gal de la consultation, la m�thode employ�e peut aussi intervenir sur la 
participation. Il faut alors avoir pour objectif de faire participer les acteurs et donc d’aller 
� leur rencontre pour communiquer avec eux. Pour le Sonneur � ventre jaune, cela a 
n�cessit� 4 mois de travail avec un questionnaire d’une trentaine de questions pos�es � 
pr�s de 60 structures. Le retour a �t� positif car il y avait un sentiment d’�coute de la part 
des acteurs. 

Les acteurs associatifs et militants constituent souvent la cheville ouvri�re du plan. Ils sont 
tr�s concern�s et sont les plus nombreux � participer aux �changes. Il leur est parfois 
n�anmoins reproch� un certain manque de professionnalisme13 et un manque d’affirmation 
lors des r�unions. Dans d’autres cas � l’inverse, ils prennent en main les affaires, quitte � 
devenir un peu trop exclusifs. Rappelons en outre que les contours de cette cat�gorie 
d’acteurs ne sont pas toujours faciles � d�terminer car l’activit� salari�e a souvent 
remplac� l’activit� b�n�vole. Certains associatifs sont devenus des instances 
professionnelles de leur domaine avec diff�rentes proc�dures d’habilitation (ex : 
conservatoires botaniques ou conservatoires r�gionaux).

La volont� d’int�grer les acteurs politiques, administratifs et socio-�conomiques existe en 
g�n�ral dans les PNA mais avec des succ�s divers. Notons tout de m�me que certains PNA 
avouent franchement ne pas avoir int�gr� ces acteurs � l’amont. Dans ce cas la 
consultation administrative et la consultation publique vont alors constituer des relais a 
priori int�ressants.

L’un des probl�mes de ces acteurs est de devoir r�pondre � un trop grand nombre de 
sollicitations et de devoir recentrer leur activit� sur leurs pr�rogatives premi�res. Les 
questions de biodiversit� ne sont pas toujours au cœur de leur m�tier. On note ainsi 
parfois une participation initiale et une v�ritable ouverture qui s’essoufflent vite. La 
participation continuelle et active de ces acteurs constitue donc peut �tre un id�al non 
atteignable � remplacer par d’autres approches. Ainsi le r�dacteur ou l’animateur peuvent 
jouer un r�le de VRP et aller au devant de ces acteurs pour les informer et les �couter. 
L’int�gration des acteurs tient ainsi beaucoup � la capacit� de l’animateur � jouer son 
r�le. Il doit comprendre les missions et devoirs de chacun pour r�soudre les probl�mes et 
ma�triser les groupes de pression les plus forts. 

Les instances nationales ont tendance � demander une int�gration plus active sans toujours 
percevoir qu’au niveau local la r�ponse ne suit pas. C’est le cas dans le domaine agricole 
o� la participation des DRAAF et des structures agricoles (chambres, syndicats, etc.) est 
extr�mement variable mais souvent peu importante. Par contre le monde de l’�levage est 
souvent relativement bien int�gr� car de nombreux PNA portent sur des esp�ces ayant une 
relation forte avec l’�levage (maintien des milieux, pratiques…).

Parfois les acteurs externes � la conservation peuvent au contraire �tre extr�mement 
impliqu�s car directement concern�s (ex : Syndicat des am�nageurs et syndicalisme 
agricole pour le Hamster en Alsace). N�anmoins pour les acteurs agricoles et forestiers la 
multiplicit� des plans constitue un enjeu de taille d’o� la demande d’avoir des PNA 
habitats ou une coordination inter plans au niveau national.

Pour le monde de l’entreprise, les probl�mes de participation sont de m�me nature. Ces 
acteurs sont n�anmoins tr�s pragmatiques et viennent soit chercher des r�ponses � leurs 
probl�mes (d�rogation, compensation, pertinence de leur action) soit participer 

13 Mais ce n’est pas leur fonction, l’action citoyenne ne repose pas par d�faut sur des capacit�s 
d’expertise.
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financi�rement (m�c�nat, RSE…). La dur�e et la lourdeur des PNA ne correspondent donc 
pas � leur mode d’action.

Concernant les �tablissements publics tr�s li�s � l’espace naturel (ONCFS, ONEMA, ONF, 
etc.) la participation est r�elle avec des probl�matiques plus administratives (postes, 
temps) que th�matiques. D’autres acteurs techniques sont aussi investis avec succ�s 
(SETRA, CETE, etc.).

Par contre la d�marche PNA semble tr�s peu concerner les agences de l’eau, du moins la 
plupart d’entre elles, qui ne retiennent pas dans leur approche les probl�matiques 
� esp�ces � mais seulement les d�marches � habitat � Cela est vrai tant pour l’�laboration 
que la mise en œuvre des PNA mais aussi pour leur cofinancement. Ce la nous parait 
constituer un probl�me r�el et une discussion nationale serait pertinente � ce sujet.

Recommandations

Renforcer la coordination inter plans au niveau national avec des retours vers les divers 
acteurs locaux.

D�finir au niveau national si les agences de l’eau ont l�gitimit� ou non � se positionner 
dans le cadre des PNA.

3.3.4 - Animateur versus op�rateur

L’id�e est globalement partag�e que la DREAL coordinatrice joue le r�le d’animateur du 
PNA et qu’elle peut se faire assister pour cela par une structure externe (assistance � 
ma�trise d’ouvrage - AMO). Les probl�mes suivants ont n�anmoins �t� identifi�s :

 La confusion avec la notion d’op�rateur, commun�ment utilis�e auparavant, est 
fr�quente et il est demand� une clarification. La terminologie n’est pas homog�ne 
et d’autres termes sont aussi utilis�s comme coordinateur. Il a �t� rappel� que pour 
les DOCOB Natura 2000, o� les termes sont norm�s, l’op�rateur �labore le plan 
tandis que l’animateur suit et anime la mise en œuvre.

 En g�n�ral l’op�rateur est assimil� � celui qui prend en charge le projet ou 
seulement certaines de ses actions et il s’agit l� de deux modes d’organisation bien 
diff�rents. L’op�rateur est naturellement d�finit par plusieurs acteurs comme une 
structure porteuse ou pilote d’action(s). Mais il peut aussi porter le projet entier si 
cela est adapt� : il arrive, en effet, que la d�limitation des enjeux et la 
pr�paration du projet rendent tout � fait appropri� le fait d’avoir un op�rateur qui 
g�re la totalit� du projet. C’est �videmment dans ce cas que la confusion 
animateur/op�rateur est la plus forte. La structure est alors op�ratrice mais la 
DREAL reste animatrice (en g�n�ral sans AMO dans ce cas). Chacun peut alors 
vouloir tout d�cider avec passion. L’op�rateur peut aussi devenir plus ou moins un 
simple prestataire de service. Dans les premi�res g�n�rations de PNA, lorsque la 
notion de DREAL coordinatrice avait moins de poids, les notions d’animateur et 
d’op�rateur �taient de m�me nature. Il s’agissait de la structure qui portait 
totalement le projet, souvent une association ou un �tablissement public. Le CNPN 
consid�re d’ailleurs toujours que le PNA doit �tre confi� � une structure externe 
(avec ou sans appel d’offres) qui est aussi gestionnaire des fonds du PNA.

 D’autres acteurs, comme la DEB, consid�re que la d�l�gation de toutes les actions 
d’un PNA � une m�me structure s’�carte de l’esprit multi partenarial souhait�. Il 
faut compl�ter les comp�tences en expertise �cologique de la communaut� de la 
conservation par d’autres comp�tences en mati�re de politiques publiques, 
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d’approche �conomique et sociale… C’est un principe de gouvernance. C’est 
pourquoi la logique de l’animateur est mise en avant. D’autres acteurs consid�rent
aussi qu’il est sain d’avoir un duo animateur/op�rateurs, l’animateur ayant par 
exemple un r�le en amont � l’initiative des actions : il s’agit de la cheville ouvri�re 
du plan qui fait avancer les actions, motive, facilite, etc. L’animateur travaille 
avec la DREAL pour le suivi, la mise en œuvre, la r�daction et est en contact direct 
avec les acteurs et les op�rateurs qui sont, eux, sur le terrain. L’animateur est en 
charge de la vie du PNA, y inclus le bon d�roulement des comit�s de suivi et le suivi 
des diff�rentes actions en lien avec les op�rateurs qui r�alisent les actions 
inh�rentes au plan. Il peut aider ou donner son avis sur l’instruction des march�s ou 
de subventions de la DREAL mais il n’est pas d�cisionnaire en la mati�re. D’autres 
logiques doivent lui �chapper comme la notion de d�rogation esp�ce prot�g�e.

 L’animateur est en g�n�ral une personne d�di�e, dont les qualit�s personnelles 
influencent l’animation au m�me titre que la bonne pr�paration, � l’amont, du 
PNA. De plus, pour �tre reconnu en tant qu’animateur, il faut une complicit� et un 
partage d’objectifs communs avec les acteurs. Parfois il faut �tre l�gitime aupr�s 
d’un r�seau pour le faire vivre et �tre reconnu y compris par les experts. 
L’animateur, personne physique, doit n�anmoins compter avec le mode de 
structuration et l’organisation administrative de sa structure d’accueil. Ce point 
peut poser probl�me lorsque le mode subvention est utilis� mais aussi dans les 
march�s car il faut � acheter � une mission g�n�rale et un ETP, partiel ou non, et 
non des t�ches unitaires. Avec la subvention, il faut rappeler que l’Etat ne peut pas 
tout diriger (risque de gestion de fait) et l’animateur doit conserver ses propres 
marges d’action.

 Certains mettent en avant le r�le trop pr�gnant de l’animateur, ou de l’op�rateur 
unique, lorsque la DREAL n’a pas le temps mat�riel de suivre le projet. La logique 
de l’AMO d’animation ne doit pas d�charger la DREAL de ses responsabilit�s et les 
cahiers des charges devraient cadrer ce point.

 Il a aussi �t� rappel� que la mission d’AMO d’animation au profit de la DREAL �tait 
distincte de l’assistance scientifique et technique n�cessaire dans certains cas. 
Ainsi pour le Hamster en Alsace, la DREAL joue le r�le d’animateur (sans AMO mais 
avec des postes d�di�s), l’ONCFS �tant l’op�rateur principal pour toutes les 
missions d’assistance scientifique (comptages, �tudes, expertises, etc.)

 Parfois il est difficile de trouver des op�rateurs pour certaines actions du PNA, 
surtout avec un budget contraint.

 Parfois, un op�rateur suit aussi une logique d’initiative individuelle, par exemple 
dans la recherche de financements. Il arrive que la DREAL coordinatrice accepte 
mal cette situation ou � l’inverse qu’elle soit demandeuse d’initiative de ce genre. 

Recommandations

Dans la plupart des cas, la mise en place d’un animateur est souhaitable, pour faciliter la 
mise en œuvre du PNA. L’animateur r�alise une prestation de services d’assistance � 
ma�trise d’ouvrage pour le compte de la DREAL. L’animateur assure le secr�tariat et 
l’ing�nierie du plan, compile et centralise les informations et indicateurs associ�s au PNA 
et en r�alise la synth�se � toute occasion n�cessaire et organise et suit le Comit� National 
du PNA ainsi que les aspects scientifiques associ�s. Il anime le plan en �tant en contact et 
en suivant l’action des diff�rents op�rateurs du Projet associ� au PNA et en �laborant des 
contacts avec les acteurs politiques, administratifs, socio-�conomiques et associatifs afin 
de pr�senter le PNA, d’en discuter les diff�rents aspects et de recueillir les avis et 
propositions. Il assure, sous l’�gide des financeurs du PNA, la communication n�cessaire 
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pour une meilleure prise en compte de l’esp�ce vis�e par les �lus, les administrations, les 
acteurs socio-�conomiques, le public....

Les op�rateurs intervenant au stade du ou des projet(s) PNA pour mettre en œuvre des 
actions sp�cifiques, un animateur peut au besoin �tre aussi op�rateur pour certaines 
actions. Les op�rateurs se conforment � la Strat�gie du PNA mais peuvent avoir des liens 
directs avec un financeur autre que la DREAL. Dans ce cas, ils informent l’animateur ou la 
DREAL des actions men�es et de leur bilan.

3.3.5 - Rapportage et �valuation

Le rapportage recouvre plusieurs notions :

 Le suivi d’indicateurs, annuels ou non, permettant � la fois de communiquer sur le 
PNA et son avancement mais aussi de fournir des donn�es pour l’�valuation finale ;

 Le bilan r�alis� pour la fin du PNA ;

 Le bilan annuel de l’action PNA en France r�alis� par la DEB, y inclus pour nourrir le 
rapportage fait par la France au titre des diff�rentes directives ou conventions.

Le rapportage peut aussi �tre reli� � la communication, en particulier en lien avec 
l’exploitation de nouveaux r�sultats d’�tude ou la r�alisation effective d’op�rations.

Les circulaires minist�rielles demandent aux DREAL coordinatrices, et aux animateurs 
associ�s, de nombreuses donn�es annuelles. Mais certaines peuvent �tre difficiles � 
recueillir et leur compilation au niveau de la DEB pose des probl�mes de ressources 
humaines.

Pourtant il est n�cessaire de pouvoir communiquer, au moins une fois par an, avec les 
membres du Comit� du PNA. Un retour d’information des op�rateurs via l’animateur ou la 
DREAL coordinatrice est donc pr�vu. Ce retour devrait pouvoir �tre pr�sent sur les sites 
WEB du projet (et leur lien depuis le site national du minist�re).

D’une fa�on g�n�rale, les acteurs des PNA ont du mal � juger de l’efficacit� et l’efficience 
des PNA. Cela tient � la fois � un manque de culture de l’�valuation, � la difficult� 
d’appr�hender les enjeux biologiques et � un manque d’indicateurs. 

Les premiers PNA n’envisageaient qu’un objectif g�n�ral (sauvegarder l’esp�ce) sans avoir 
formaliser d’objectifs sp�cifiques et de r�sultats attendus au terme du PNA. Pour partie 
gr�ce aux programmes LIFE, les PNA modernes sont plus pr�cis et devraient pouvoir �tre 
�valu�s plus facilement. A minima, les bilans permettent de conna�tre les actions 
entreprises et le co�t de mise en œuvre. N�anmoins une v�ritable �valuation repose sur 
plusieurs param�tres qui demandent :

 des connaissances sur la situation et les besoins avait de juger si le plan est 
pertinent ;

 un descriptif suffisamment pr�cis des r�sultats attendus et des dispositifs et moyens 
(humains et financiers) mis en œuvre pour permettre d’�valuer la coh�rence du 
syst�me ;

 une compr�hension des effets propres et contextuels pour juger de l’efficacit� ;

 une analyse co�ts-avantages ou co�t-efficacit� pour juger de l’efficience ;

 une compr�hension des effets allant au-del� de ceux vis�s pour juger de l’impact 
syst�mique.

Une telle d�marche d’�valuation fait non seulement appel � des professionnels du sujet 
mais aussi � une n�cessit� d’avoir anticiper l’�valuation au moment de l’�laboration du 
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projet. Par exemple, l’�valuation repose pour partie sur des objectifs ou r�sultats attendus
qui doivent �tre fix�s � l’avance de m�me que sur des moyens d’actions quantifi�s. Ainsi, 
si l’on se fixe 20% de prairies fauch�es en plus alors on adaptera par exemple les taux de 
contractualisation et l’on �valuera selon les budgets atteignables la capacit� de mise en 
œuvre.

L’une des rares �valuations de PNA r�alis�e jusqu’� pr�sent relevait : � Aucune 
programmation de moyens humains ou financiers n’a �t� �tablie au cours de la phase 
d’�laboration du plan. Ce constat a entrain� des freins dans la mise en œuvre du plan, 
notamment en termes de mobilisation des cr�dits et d’efforts � d�velopper sur les 
actions. L’absence de programmation limite �galement la port�e de certaines 
composantes de l’�valuation technique et financi�re, de par l’absence de r�f�rence � 
laquelle comparer la mise en œuvre effective du plan. �. Il faut donc entrer dans une 
culture de chiffres et indicateurs, de sch�mas organisationnels, d’informations 
contextuelles, etc. A l’�vidence cette culture n’est pas encore acquise chez les acteurs 
des PNA qui confondent parfois �valuation et bilan. 
De nombreux acteurs souhaitent ainsi la r�alisation d’un bilan technique pr�alable � 
l’�valuation. Ce point est un facteur de d�lai en fin de PNA et si les rapports annuels 
�taient r�guliers, le poids du bilan technique serait moindre. Un bon �valuateur, qui n’est 
pas forc�ment un bon naturaliste, saura utiliser le mat�riel � disposition et les r�sultats de 
ses entretiens pour mener � bien son travail. De plus, le bilan technique est parfois v�cu 
comme un contrepoids � l’�valuation, ce qui n’est pourtant pas sa fonction.

Tr�s peu d’�valuations r�elles ont �t� r�alis�es jusqu’� pr�sent (Hamster, Vison, R�le des 
gen�ts, etc.) et outre les aspects organisationnels, il est toujours difficile de se positionner 
en mati�re de r�sultats pour la conservation. Le sens premier de l’action est de 
� sauvegarder l’esp�ce �. Cependant les changements d’�tat, dans la matrice europ�enne 
permettant de juger de l’�tat de conservation, sont difficiles car il n’y a que trois classes. 
Il faut donc parfois utiliser d’autres indicateurs. Ainsi, l’�valuation du PNA Hamster 
rel�ve : � Concernant l’habitat, le plan semble avoir permis de stabiliser les surfaces de 
cultures favorables sans pour autant avoir permis d’accro�tre significativement ces m�mes 
surfaces dans les zones concern�es ou d’assurer la continuit� entre habitats favorables. �.
La encore, il faut un travail initial d’identification de ces indicateurs qui devront �tre 
adapt�s aux objectifs : l’�valuation n’est par exemple pas de m�me nature selon que le 
PNA vise avant tout une meilleure connaissance ou qu’il constitue un projet de mise en 
œuvre de mesures de conservation. 

D’une fa�on g�n�rale, l’�valuation pose la question du timing du renouvellement. 
L’�valuation devrait �tre r�alis�e durant les 6 derniers mois du PNA, sachant qu’il faut 6 � 
8 mois pour faire un nouveau PNA. Rappelons que tr�s peu d’�valuations ont �t� r�alis�es
jusqu’� pr�sent.

Le rapportage repose avant tout sur le bilan annuel des op�rations men�es. Le bilan 
technique du PNA correspond avant tout � une compilation des bilans annuels. 

L’�valuation doit �tre r�alis�e sur les six derniers mois du projet quel que soit l’�tat du 
bilan technique. Elle sera d’autant plus ais�e que le projet PNA aura d�fini des r�sultats 
attendus et des indicateurs, certains pouvant �tre communs � tous les plans.

Une formation des acteurs des PNA sur les techniques d’�valuation leur permettraient de 
mieux pr�parer les plans ou leur renouvellement.



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re Page 30

3.4 - Les diff�rents aspects de la r�gionalisation

La notion de r�gionalisation14 regroupe plusieurs aspects : l’action r�gionale et ses 
priorit�s, la gouvernance sp�cifique � la r�gionalisation et le r�le des DREAL concern�es au 
regard des actions et de la mobilisation des acteurs locaux, et en particulier des 
collectivit�s.

Certains plans font aujourd’hui l’objet d’une d�clinaison r�gionale parfois en lien avec une 
strat�gie d�finie au niveau national (ex : chiropt�res), avec la volont� propre d’une DREAL 
ou encore avec la mobilisation d’acteurs externes � l’administration. Dans d’autres cas, 
cette r�gionalisation n’existe pas ou pas encore. 
En outre, rien n’emp�che � ce jour de mettre en œuvre des projets r�gionaux ou 
d�partementaux sur les esp�ces des PNA sans lien direct avec celui-ci. N�anmoins ce n’est 
en g�n�ral pas le cas dans la pratique, � part quelques exceptions locales (tel PNR ou site 
prot�g� par exemple) mais aussi parfois plus globales (LIFE chiropt�res par exemple). 
Enfin, le PNA est parfois l’occasion de r�unir les initiatives locales et de les coordonner 
(ex : Crapaud vert).

Si les PNA pr�sentent souvent certains aspects r�gionalis�s concernant la situation de 
l’esp�ce et des enjeux, la vision d’ensemble n’est n�anmoins pas tourn�e, en g�n�ral, vers 
une approche territoriale r�gionale. Il est souhaitable de mieux identifier les enjeux 
r�gionaux dans les PNA et de d�finir des priorit�s interr�gionales ou par r�gion. Il ne faut 
pas que ces priorit�s d�pendent exclusivement du dynamisme des r�seaux d’acteurs 
r�gionaux mais bien de l’�tat et des enjeux. Si une r�gionalisation a lieu, les lignes 
directrices doivent �tre connues au pr�alable au sein du PNA avec  plusieurs types de 
question � r�soudre :

 Question des marges ou limites d’aires ;

 Question du bon �tat de conservation d’une esp�ce dans certaines r�gions alors que 
l’�tat est mauvais dans d’autres (ex : bon �tat du Crapaud vert en Corse alors qu’il 
est mauvais en Alsace et Lorraine) ;

 Question des priorit�s d’action fortes dans une r�gion, faibles dans une autre ;

 Nature des priorit�s d’action diff�rentes d’une r�gion � l’autre ;

 Question du co�t/efficacit� des actions propos�es diff�rent d’une r�gion � l’autre.

Il faut bien dissocier la vision r�gionale, exprim�e ci-dessus, du mode d’organisation de la 
r�gionalisation ou de la d�clinaison r�gionale.  La r�gionalisation des PNA correspond � une 
demande fr�quente mais le processus est tr�s h�t�rog�ne avec les risques suivants :

 La dispersion des moyens ou m�me la cr�ation d’ � usines � gaz � (�tudes, 
commissions, d�lais, etc.) ralentissant la mise en œuvre du PNA ;

 Les probl�mes de gouvernance en lien avec les rapports �tat/collectivit�s au niveau 
local peuvent freiner des initiatives qu’il faut au contraire lib�rer. Ne donnons pas 
l’image d’une politique uniquement gouvernementale alors que la responsabilit� de 
la protection des esp�ces est partageable avec les collectivit�s ;

 La constitution de lobbies locaux, de toute nature, peut constituer des freins pour 
une bonne transposition � l’�chelle territoriale locale.

14 Qui peut comprendre la d�clinaison par bassin versant pour des esp�ces aquatiques.
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C’est au cours de l’�laboration, en lien avec la d�finition de priorit�s r�gionales, qu’il faut 
d�finir les besoins en mati�re de d�clinaisons r�gionales. La r�gionalisation des PNA ne 
doit avoir lieu que lorsqu’elle est pertinente. Il ne s’agit pas d’un syst�me par d�faut. Le 
PNA doit donc trancher cette question et outre la DREAL coordinatrice, qui peut 
difficilement porter seule cette question, les principales DREAL concern�es par l’esp�ce 
doivent avoir �t� pleinement associ�es � la d�cision. 

Il est parfois constat� que les DREAL concern�es proposent une d�clinaison sans lien r�el 
avec les d�clinaisons des autres r�gions et sans �changes suffisants avec la DREAL 
coordinatrice. La r�gionalisation peut apporter beaucoup pour f�d�rer les acteurs mais la 
DREAL locale peut jouer deux r�les biens diff�rents :

 Animer pour f�d�rer les acteurs autour du PNA ;

 B�tir un projet r�gional sous son �gide.
Le choix entre ces deux alternatives (non exclusives) d�pend des PNA, des probl�matiques 
et des enjeux. Dans le premier cas, l’autonomie des op�rateurs et acteurs pour la mise en 
œuvre peut avoir du sens par rapport aux capacit�s de mobilisation des financements alors 
que dans le deuxi�me cas il arrive que cela constitue un facteur de blocage.

Il faut aussi bien percevoir que la r�gionalisation a des incidences comme l’existence de 
comit�s de pilotage r�gionaux, tr�s autonomes par rapport � la DREAL coordinatrice.

Jusqu’� pr�sent seule la d�clinaison r�gionale d’un plan donn� a �t� abord�e. Pourtant la 
r�gionalisation pose aussi la question d’une gouvernance � l’�chelle de l’ensemble des PNA 
applicables dans chaque r�gion (cf. carte au chapitre 2.2). D�velopper une vision 
strat�gique dans une r�gion donn�e va permettre de trouver des synergies mais aussi de 
d�cider quel plan d�cliner et quelle organisation g�n�rale adopter. Un premier document 
du minist�re a �t� diffus� aux DREAL en novembre 2010. Il demande l’�laboration des 
priorit�s d’actions r�gionales, d’une hi�rarchisation. Cela signifie clairement que toutes 
les DREAL ne sont � m�me de d�cliner tous les PNA.

La responsabilit� de la r�gion en termes de conservation est un des crit�res cl�s et il 
renvoie aux PNA cens�s donner des suggestions � cet �gard. Le deuxi�me filtre propos� est 
li� � l’histoire et aux comp�tences locales que ce soit au sein des DREAL ou � travers la 
mobilisation des acteurs locaux. Enfin, une DREAL donn�e peut ne mettre en œuvre que 
des actions de bases (ex : subvention) quitte � d�l�guer aux DREAL limitrophes certains 
aspects de coordination.

Cette note sugg�re aussi la mise en place d’une instance de concertation r�gionale, forme 
de comit� de pilotage de l’ensemble des PNA. Cela peut aider � mobiliser tant les 
collectivit�s que les �tablissements publics, les administrations d�concentr�es ou d’autres 
acteurs. Le CSRPN peut alors jouer un r�le cl� dans la priorisation.

Cette strat�gie r�gionale d’application des PNA peut aussi �tre d�clin�e par Massif ou par 
Bassin. Ainsi, la Strat�gie Pyr�n�enne de Valorisation de la Biodiversit� (SPVB) vise � agir 
de fa�on transverse sur les esp�ces d’int�r�t pyr�n�en (ou national) y inclus avec une 
approche habitats (for�t et grand T�tras, cours d'eau et Desman des Pyr�n�es, 
pastoralisme et cort�ge floristique ou grands pr�dateurs et n�crophages, etc.). Le pr�fet 
de massif et le comit� de massif joueraient un r�le central dans cette d�clinaison 
interr�gionale. Le comit� de suivi de cette strat�gie a �t� mis en place en juin 201115.

Plus g�n�ralement, la participation des administrations d�concentr�es, et en particulier 
des DDT, est tr�s h�t�rog�ne mais dans l’ensemble assez faible. Ceci est en partie d� � la 

15 N�anmoins, la question r�currente de l’ours ne facilite pas la concertation.



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re Page 32

diversit� des t�ches envisageables pour un personnel en contraction. Il n’est n�anmoins 
pas certain que cela soit le seul facteur : on rejoint en effet ce qui est vu avec 
l’agroenvironnement, � savoir que la politique esp�ce a du mal � se marier avec les 
politiques de d�veloppement rural. Certains estiment aussi que la notori�t� des PNA reste 
faible et qu’il faudrait lancer une politique de formation (via l’ATEN) � destination de 
l’ensemble des administrations qui peuvent �tre concern�es. 

La r�gionalisation des PNA s’analyse aussi au regard de la d�centralisation. Le Conseil 
R�gional Rh�ne-Alpes a ainsi �mis le souhait d’�tre davantage consult� en amont du PNA, 
voire lors de diff�rentes d�cisions comme le choix du r�dacteur ou de l’animateur. Pour 
certains PNA, le lien Etat/R�gion/D�partement peut d�j� �tre assez fort en particulier si 
l’esp�ce est localis�e (ex : vip�re d’Orsini). Mais ce n’est pas la r�gle aujourd’hui.

Certains acteurs souhaitent une cotutelle Etat-R�gion afin d’engager un partenariat fort et 
notamment faciliter l’int�gration des esp�ces menac�es dans les CPER. D’autres encore 
parlent d’initiative commune Etat/R�gion/D�partement ou encore de la place des PNA 
dans les strat�gies r�gionales de biodiversit�. Le lien entre les PNA et les politiques locales 
de la biodiversit� est n�anmoins frein� par plusieurs aspects. La R�gion, avec sa vision 
strat�gique (y inclus dans le domaine de la biodiversit�), devrait pouvoir rebondir sur les 
PNA. Mais les collectivit�s territoriales sont-elles aujourd’hui un public cible ? Visiblement 
non, pour les raisons suivantes :

 Une politique r�gionale ne se fonde pas sur un catalogue d’actions mais sur la 
d�finition d’enjeux strat�giques ;

 Les PNA d�finissent rarement des priorit�s par r�gion, voire entre r�gions, laissant 
une �ventuelle r�gionalisation des plans traiter le sujet � l’�chelle d’une r�gion 
donn�e ;

 D�s qu’il s’agit d’une esp�ce � probl�mes, les collectivit�s ont par d�faut du mal � 
s’engager.

Evidemment la question du temps, des r�unions et des moyens est aussi d�terminante. 
C’est pourquoi, afin de mobiliser davantage les collectivit�s, il a �t� sugg�r� la cr�ation 
d’une conf�rence r�gionale des PNA o� la d�clinaison de plusieurs plans pourrait �tre 
�tudi�e. Le Conseil R�gional de la Biodiversit� est probablement le lieu adapt� pour cela. 
Enfin la cr�ation des conseillers territoriaux � partir de 2014 permettra au besoin une 
meilleure communication aupr�s des �lus des diff�rentes collectivit�s.

La politique sur les territoires incombe beaucoup aux Conseils G�n�raux, aux 
intercommunalit�s ou aux communes. Il est en g�n�ral consid�r� que ces acteurs 
s’int�ressent peu aux politiques esp�ces. Rares sont pourtant les PNA qui d�livrent un 
message ou une possibilit� d’action ou d’implication  pour ces niveaux territoriaux. Le Plan 
National d’Action est-il est plan de l’Etat ou un plan pour toute institution fran�aise ? 

La capacit� � mobiliser les diverses institutions territoriales (collectivit�s, Agences de 
l’Eau…) pourrait aussi demander un meilleur expos� du r�le int�grateur de ces acteurs sur 
les diff�rents aspects de la conservation de la biodiversit�. Les PNR doivent constituer des 
lieux pilotes pour cela comme cela se fait souvent.

Bien que les esp�ces menac�es et/ou les PNA ne font pas partie officiellement de la 
politique Espaces Naturels Sensibles16, les Conseils G�n�raux participent parfois � la 
d�finition et/ou � la mise en œuvre d’actions pour les esp�ces. N�anmoins lorsqu’ils sont 

16 Si l’article L.110 parle de biodiversit�, le mot esp�ce menac�e n’existe nulle part et la politique 
ENS est centr�e sur les habitats. 
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porteurs de projets, cela correspond � une politique propre rarement rattach�e aux PNA. 
Tout est donc une question d’opportunit�, les associations ayant un r�le � jouer en la 
mati�re pour sensibiliser ou descendre � l’�chelon communal lorsque le PNA ne le fait pas. 
Mais il faut aussi une meilleure communication nationale qui doit pouvoir s’adresser aux 
associations de collectivit�s.

La question du � label PNA �, qui reviendrait � dissocier une partie des projets du cœur de 
l’activit� PNA, pourrait �tre associ�e � l’action locale mais elle est diversement appr�ci�e. 
Tout d’abord cette notion de label n’existe pas � ce jour (m�me s’il existe un logo PNA 
chiropt�res par exemple). Certains y sont oppos�s de peur de voir les cr�dits se diluer 
(saupoudrage) ou le sujet leur �chapper (perte de coh�rence des politiques publiques). 
D’autres estiment n�anmoins l’id�e int�ressante � partir du moment o� le PNA n’est qu’un 
catalogue du possible et de l’utile. C’est moins le cas s’il s’agit d’un projet clairement 
d�fini et cadr�. On rejoint ici les diff�rences abord�es dans ce rapport sur la strat�gie et 
le projet.

Enfin on peut relier la question du label � celle du m�c�nat, tr�s peu pr�sent dans le 
champ des PNA en partie parce que les acteurs des PNA ont parfois des rapports ambigus 
avec le monde �conomique.

Recommandations

Identifier plus syst�matiquement au sein des PNA les enjeux et priorit�s par r�gion et 
entre les r�gions.

Lib�rer les initiatives au niveau r�gional lorsque cela est n�cessaire. Cela signifie d’une 
part que la r�gionalisation n’est pas obligatoire et d’autre part que la DREAL n’est pas, par 
d�faut, l’initiateur unique des projets r�gionaux. Une cotutelle Etat-R�gion plus affirm�e 
serait souhaitable.

D�velopper une approche par r�gion, par bassin ou par massif pour la mise en œuvre de la 
politique PNA avec une instance r�gionale responsable de la strat�gie ou des priorit�s.

Associer le Comit� R�gional de la Biodiversit� aux d�cisions et � l’organisation des 
priorit�s.

3.5 - Sp�cificit�s Outre-mer

En ce qui concerne les D�partements d’Outre-mer, les sp�cificit�s sont apparues moins 
importantes que pr�vu si ce n’est que les esp�ces et les habitats ne sont pas les m�mes et 
que le poids pris ou souhait� par les collectivit�s est plus fort (et ce d’autant qu’il y a peu 
d’acteurs). Rappelons tout de m�me que la Directive Habitats ne s’y applique pas et que 
ces territoires ne b�n�ficient donc pas du m�me accompagnement scientifique (�tat de 
conservation, d�finition des priorit�s…).

Pour de nombreuses collectivit�s d’Outre-mer la situation est plus confuse. En effet, 
m�me si la loi Grenelle I demande des PNA dans ces zones, la comp�tence 
environnementale est locale et non sous le giron de l’Etat fran�ais. L’action prend alors 
d’autres formes :

 Sensibilisation et support pour la r�alisation de plans d’action par les collectivit�s ;

 Mandat donn� � des �tablissements publics pour aider ces collectivit�s (ex : agence 
des aires marines prot�g�es sur le Dugong, voire les tortues, en Nouvelle Cal�donie.

Enfin, en Outre-mer comme dans beaucoup d’autres r�gions du monde, les aspects 
culturels de la biodiversit� ne doivent pas �tre oubli�s.   
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3.6 - Sp�cificit�s internationales

L’action internationale men�e par l’Etat peut aussi prendre la rel�ve pour certains aspects 
des PNA. C’est en particulier le cas en dehors des eaux territoriales ou pour les accords 
dans le cadre de la convention de Bonn sur les esp�ces migratrices.
Ainsi, pour l’Albatros d’Amsterdam, si la partie terrestre du PNA est classique17, le lien 
doit �tre fait pour les eaux internationales avec les divers accords internationaux qui 
peuvent, par exemple, impliquer les p�cheries de Ta�wan ou d’Afrique du Sud. Il faut alors 
communiquer avec les organisations r�gionales de p�che et au besoin se reporter pour cela 
sur d’autres minist�res. 
Enfin, m�me si le terme international ne fait plus vraiment sens pour l’Europe, il faut 
rappeler qu’il existe de nombreux plans d’actions europ�ens pr�par�s anciennement sous 
l’�gide du Conseil de l’Europe et plus r�cemment sous celle de la Commission europ�enne 
et des grandes ONG europ�ennes. Ils doivent constituer une source d’inspiration pour les 
PNA.

3.7 - Les PNA et les sciences de la conservation

3.7.1 - Les chercheurs et les PNA

La pr�sence des acteurs scientifiques dans la d�marche PNA est diversement v�cue. Il faut 
dans un premier temps dissocier le monde de la recherche du qualificatif de 
� scientifique � que tout un chacun s’approprie selon sa formation, sa d�marche ou ses 
comp�tences naturalistes. Chacun a la pr�tention d’avoir une d�marche scientifique 
derri�re laquelle on se r�fugie. Dans un premier temps, nous parlerons donc plut�t des 
acteurs de la recherche. Ces acteurs sont issus des universit�s et du CNRS mais aussi du 
CEMAGREF, de l’INRA, du MNHN ou encore de certains �tablissements publics 
administratifs ayant d�velopp� une branche recherche (ex : ONCFS). Enfin, on consid�rera 
les chercheurs �trangers tout en sachant qu’ils sont rarement impliqu�s dans les PNA (le 
transfert de comp�tences avec  nos voisins europ�ens doit �tre am�lior�). 

Certains acteurs de PNA consid�rent que les chercheurs sont bien pr�sents dans la 
d�marche (au besoin � travers des chercheurs retrait�s), avec m�me un r�le moteur, alors 
que d’autres soul�vent la pauvret� de la recherche �cologique en France (avec de 
nombreuses fermetures de laboratoires dans les ann�es 70-90) ou la difficult� � savoir qui 
travaille sur quoi dans la recherche fran�aise.

Bien qu’ils n’aient pas le m�me objectif de base (recherche versus action), les contacts 
entre les chercheurs et les militants naturalistes sont plut�t int�ressants. Deux probl�mes 
sont n�anmoins r�currents : 

 La mobilisation des donn�es tant pour des probl�mes de � droit de propri�t� � que 
pour des questions de calibrage ou d’interop�rabilit� ou encore de comp�tences et 
dialogue sur les modalit�s d’analyse des donn�es18;

 La question des protocoles � �tablir � l’amont et en partenariat (contraintes
techniques pour les b�n�voles) et la dur�e des travaux de recherche souvent 
sup�rieure � la dur�e des PNA.

17 Et il n’y a pas de p�che � probl�me dans les eaux territoriales.
18 Bien qu’il ne s’agisse pas d’un PNA, le cas du Grand cormoran illustre bien ce probl�me o� les 
associations ont parfois l’impression de compter simplement pour valider les tirs de d�rogation 
accord�s par l’Etat.
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La collaboration entre les structures naturalistes et les structures scientifiques peut 
s’av�rer d�terminante en lien par exemple avec les sciences participatives ou le 
d�veloppement de la biologie de la conservation. Mais les structures associatives 
s’emparent parfois de sujets qui ne correspondent ni � leur fonction ni � leurs 
comp�tences (ex : analyses g�n�tiques). A moins que cette opinion ne constitue un r�flexe 
de d�fense des chercheurs…

Les laboratoires de recherche restent bien �videmment � l’affut des financements 
possibles. N�anmoins, le PNA ne vise en g�n�ral pas la recherche fondamentale et sa dur�e 
est trop courte pour s’adapter aux programmes de recherche. Le PNA peut cependant 
donner une impulsion pour la recherche, aider � d�finir des besoins, m�me s’il n’a pas 
pour objectif de l’encadrer (Ex : toxicologie, fragmentation du territoire, pollution 
lumineuse..).

Dans certains cas, des chercheurs sont v�ritablement moteurs au sein du PNA, soit par 
engagement personnel soit parce qu’il existe une relation gagnant-gagnant. Ainsi, il leur 
arrive d’encadrer les naturalistes dans les d�marches et travaux.

Sur un plan plus institutionnel, les �changes avec la FRB ou avec le CSPNB19 par exemple 
sont inexistants. La validation scientifique des d�marches engag�es dans les PNA constitue 
par contre un enjeu particulier auquel s’attache le CNPN.

3.7.2 - Les PNA et l’acquisition de connaissance

La mutualisation et l’acquisition de connaissances sur les esp�ces constituent un point fort 
des PNA qui apportent une dynamique nouvelle en la mati�re � travers une mobilisation 
des acteurs et une mise en synergie. En cas de n�cessit�, les actions des PNA, surtout dans 
leurs premi�res phases, visent � compl�ter les manques. Cette demande fr�quente 
constitue un poste budg�taire gourmand parfois n�anmoins absolument n�cessaire (ex : 
pour les vieux-bois, le manque de connaissance sur la fonctionnalit� �cologique est 
d�terminant). Cette question est aussi � associer � celle du suivi. Si dans certains cas le 
suivi est obligatoirement annuel du fait de la r�glementation associ�e (ex : Hamster), dans 
la plupart des cas les acteurs s’interrogent sur la fr�quence n�cessaire pour le suivi. Bien 
�videmment le type d’esp�ce et la r�partition g�ographique va jouer. N�anmoins 
l’approche annuelle est souvent privil�gi�e par simplicit� ou opportunisme…parfois pour 
d�finir le pas de temps v�ritablement n�cessaire. L’autre approche est le bilan r�alis� tous 
les 3-5 ans, en lien avec les projets. Un �clairage scientifique � ce sujet serait n�cessaire 
afin de faire �merger 2-3 cat�gories de cas.

La connaissance sur les groupes vis�s par les PNA est tr�s h�t�rog�ne tant entre les 
esp�ces vis�es qu’entre les diff�rents th�mes pour une esp�ce donn�e. En effet, cette 
connaissance peut porter sur des aspects aires/effectifs, habitats, �cologie fonctionnelle, 
pathologie, g�n�tique, etc. Selon les esp�ces, tel ou tel aspect sera �tudi�, tel ou tel 
autre pas encore et les r�sultats pour les derniers seront plus ou moins accessibles avec un 
travail bibliographique important toujours n�cessaire. D’une fa�on g�n�rale deux points 
ressortent :

 Une partie de la connaissance reste difficilement accessible : donn�es capt�es ou 
techniquement difficilement mobilisables, connaissances plus ou moins empiriques, 
donn�es de r�partition macroscopiques ou pas assez localis�es, probl�mes 
linguistiques, temps de mise � disposition, hypersp�cialisation des travaux de 
recherche…

 Les connaissances pr�cises sur les facteurs de pression et menaces sont souvent plus 
qualitatives que quantitatives, le dire d’expert �tant souvent la r�gle.

19 En cours de refonte
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Le r�le du SINP dans la collecte et la mobilisation des donn�es n’est pas encore valoris�. 
Malgr� une bienveillance � son �gard, le SINP reste mal connu et n’est pas, en g�n�ral, 
consid�r� comme une priorit� par les acteurs des PNA. Beaucoup consid�rent que des 
progr�s viendront avec le temps dans ce domaine. Les acteurs du SINP ne font pas 
aujourd’hui la d�marche d’aller vers les acteurs des PNA. Enfin, les observatoires 
r�gionaux de la biodiversit� peuvent jouer un r�le interm�diaire.

3.7.3 - La logique de la conservation dans les PNA

Le mot conservation est de nos jours commun�ment utilis� dans trois domaines : la 
biologie de la conservation, l’�tat de conservation et les objectifs de conservation. Si le 
premier tient � l’�volution de la science �cologique, les deux suivants sont issus du langage 
communautaire en lien avec la Directive Habitats.

Sur le plan scientifique, la notion d’�tat de conservation, d�velopp�e dans le cadre de la 
Directive Habitats avec, entre autres, les travaux du MNHN, reste un domaine ambigu sur 
lequel les acteurs ont du mal � statuer, m�me si, � long terme la logique de bon �tat est 
un objectif pour tous. Rappelons en outre qu’il n’existe pas de m�thode de r�f�rence pour 
les DOM, les TAAF et le milieu marin. Deux enjeux principaux ressortent des questions li�es 
� l’�tat de conservation :

 Les notions de valeur de r�f�rences favorables et de r�sultats � atteindre au terme 
d’un PNA.

 Les pr�cisions sur les divers crit�res intervenant sur l’�tat de conservation et en 
particulier la quantification des facteurs de pression et des menaces.

Dans certains PNA, avec les limites scientifiques d’usage, un objectif de conservation a �t� 
fix�. C’est le cas par exemple pour le Hamster (1500 individus dans 3 noyaux de 600 ha) ou 
pour le Faucon cr�cerellette (>1000 individus matures dans 5 noyaux). Ces chiffres 
renvoient � la notion de Valeur de R�f�rence Favorable, un concept d�velopp� par les 
�tats membres dans le cadre de la Directive Habitats20. Malheureusement cette notion est, 
en g�n�ral, peu connue des acteurs des PNA. Elle permet pourtant de fixer un cap que ce 
soit sur le plan g�ographique ou quantitatif mais aussi sur le terme possible de l’action. 
Elle motive aussi les travaux d’ordre scientifique sur la pertinence du seuil. Bien s�r, elle 
suscite parfois du rejet de la part de certains milieux associatifs qui la consid�rent loin des 
r�alit�s devant rester centr�es sur l’action. Elle pose aussi la question de l’artificialisation 
du syst�me : la question de la naturalit� ou la perfusion anthropique sont parfois au cœur 
du d�bat et remettent en jeu les questions d’objectifs ou de valeur de r�f�rence 
favorable. Les questions de nichoirs ou d’alimentation artificielle posent souvent ce d�bat, 
a fortiori lorsque les moyens manquent.

Au contraire la matrice d’�valuation de l’�tat de conservation des esp�ces est 
relativement bien connue et la question que posent plusieurs acteurs est de savoir si elle 
doit �tre utilis�e pour fixer les r�sultats attendus au terme de la dur�e du plan. Cela 
d�note la difficult�, d�j� abord�e dans ce rapport, li�e � la confusion entre le long terme 
et le terme du PNA, ou la strat�gie et le projet.

Enfin certains acteurs mettent en avant la diff�rence entre ces valeurs favorables (aires-
quantit�s) et le bon �tat qui prend en compte d’autres notions (pressions, menaces). Si 
l’objectif est le bon �tat, cela signifie que la question pression-menaces est r�solue. Pour 
l’UICN, la logique des Listes Rouges encadr�es r�pond � ces questions. L’objectif est alors 

20 Et en particulier au sein du rapport dit � article 17 � sur la situation des esp�ces et des habitats.
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de faire changer l’esp�ce de cat�gorie Liste Rouge. D’autres acteurs ont pos� des 
questions d’ordre scientifique plus pointues comme la fa�on de consid�rer les limites 
d’aires de r�partition et leurs fluctuations dans ce contexte.

La quantification des facteurs de pression et des menaces est souvent plus qualitative que 
quantitative, le dire d’expert �tant souvent la r�gle. Cela pose question � de nombreux 
acteurs et il serait souhaitable que les PNA puissent affiner la mesure des pressions et des 
prospectives futures. La matrice de l’�tat de conservation utilis�e au niveau europ�en 
donne un poids d�terminant � la notion de prospective sur ces pressions avec un protocole 
o� la subjectivit� peut prendre le dessus. Certains mettent aussi en avant le caract�re 
toujours n�gatif des discours o� on pr�f�re la � pr�occupation mineure � au � bon �tat �. 

La question du seuil au-del� duquel on ne peut plus intervenir a aussi �t� pos�e. Les 
r�ponses ont port� sur les obligations l�gales (protection) et �thiques et sur la difficult� � 
d�finir un seuil au-del� duquel la disparition est attest�e. Une r�ponse fr�quente est que 
tout est question de moyens, avec, sous-jacent, le mythe de l’ing�nieur pouvant tout 
r�soudre. Certains ont n�anmoins abord� des questions de co�t/efficacit�.

Enfin, certains am�nageurs posent diff�remment la question de l’expertise scientifique au 
sein des PNA : la mobilisation des donn�es et des acquis, de m�me que les r�f�rents 
doivent permettre d’obtenir des r�ponses en cas de probl�me (diagnostic, impacts, 
mesures…). Ces op�rateurs recherchent des certitudes sur les enjeux et le co�t/efficacit� 
des mesures. Pour eux, le PNA constitue une opportunit� de r�ponse � ces certitudes. 

Recommandations

Pr�parer des notes de cadrage (MNHN ?) sur des questions scientifiques transverses : 
valeurs de r�f�rence favorables, le juste niveau en mati�re de suivi des populations, la 
question des limites d’aires, etc.

Demander aux PNA d’affiner la qualification et la quantification des menaces et pressions. 

Demander aux PNA d’int�grer au mieux les protocoles du SINP et du SIE pour le recueil, la 
bancarisation et la valorisation des donn�es naturalistes.

3.8 - Leviers d’action

Les leviers d’action propos�s font appel dans les circulaires � la non-d�gradation et � la 
restauration. Le premier th�me, plus d�velopp�, peut porter sur l’am�lioration des 
pratiques et des techniques mais aussi sur les fili�res �conomiques ou les politiques 
structurelles. Certains consid�rent que la r�glementation est par d�faut suffisante pour les 
mesures de non-d�gradation.

Le r�le du PNA reste avant tout de guider sur : 

 La d�finition de bonnes pratiques ou l’am�lioration des pratiques, 

 Les modalit�s pour de futurs am�nagements ou travaux de r�fection,

 La formation et la guidance pour la police de la nature.

Deux approches bien diff�renci�es peuvent n�anmoins �tre envisag�es, la premi�re faisant 
appel � l’innovation, l’action locale et la sensibilisation et la deuxi�me faisant appel � une 
vision inter plans portant souvent sur des politiques structurelles, des fili�res �conomiques  
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ou des habitats. Plusieurs succ�s sont mis en avant pour le premier point21 alors que le 
deuxi�me souffrirait de difficult�s tant dans l’approche que dans la diss�mination de 
l’information. 

Les leviers d’actions principaux rep�r�s dans les entretiens sont les suivants :

 Discussions/sensibilisation avec les acteurs pour pr�venir les d�gradations 
�ventuelles.

 La d�finition de r�ponses techniques n’est souvent pas ais�e (probl�me de 
connaissance) et c’est souvent le r�le du PNA de lancer des recherches sur les 
innovations technologiques en r�unissant les acteurs dans un d�bat technique. Le 
PNA chiropt�res s’est ainsi fortement structur� autour du dialogue avec les 
forestiers ou les structures routi�res par exemple.

 Les bonnes pratiques peuvent �tre d�finies, mais la difficult� est de les faire 
mettre en œuvre. La sensibilisation sur ce point est donc d�terminante. Il faut faire 
�voluer les pratiques d’abord par un porter � connaissance puis par un travail en 
commun et ce d’autant plus que le PNA n’est pas opposable.

 L’objectif est que les bonnes pratiques rentrent dans les mœurs mais ces bonnes 
pratiques peuvent se confronter � l’�conomie des activit�s des acteurs concern�s : 
la question n’est alors plus la pratique mais la fili�re dans son ensemble. Parfois les 
acteurs proposant des actions sp�cifiques ne tiennent pas compte des enjeux 
financiers ou du co�t/efficacit�. 

 Les difficult�s � ma�triser le foncier ou l’usage des sols sont souvent consid�r�es 
comme majeures de m�me que la capacit� � sensibiliser les acteurs cl�s. La 
capacit� � peser sur les politiques d’urbanisme est un v�ritable enjeu, ce point 
n’�tant malheureusement pas sp�cifique � la protection de la nature (agriculture, 
�nergie…). 

 Utilisation de l’esp�ce comme vecteur d’image pour intervenir dans des politiques 
o� la place des esp�ces est faible (ex : politiques de l’eau). La participation, au 
besoin occasionnelle, de l’animateur dans un certain nombre d’instances peut y 
aider (ex : CLE des SAGE, PPRI…)

 La mise en place d’actions de restauration n’est envisageable que dans les cas les 
plus cruciaux car il s’agit d’op�rations lourdes ou bien en lien avec des 
am�nagements nouveaux.

 Les op�rations de capture, �levage ex-situ et/ou r�introduction occupent une place 
particuli�re, toujours avec des co�ts importants et des questions d’�thique ou 
d’opportunit� complexes. Elles cachent parfois la difficult� � intervenir sur la non-
d�gradation.

A plusieurs reprises il a �t� fait r�f�rence � un d�faut des PNA qui manquent d’une entr�e 
par cat�gories socioprofessionnelles avec une fiche technique sur les itin�raires techniques 
� valoriser ou � �viter. La technicit� associ�e � ces fiches demande de plus des 
comp�tences sp�cifiques ou a minima un bon niveau de concertation.

Il en va de m�me concernant les politiques sectorielles : leur analyse et les 
recommandations � leur sujet ne sont pas toujours pr�sentes. Il est pourtant indispensable 
que les PNA concentrent une partie de leurs actions sur les politiques sectorielles li�es � 
des habitats, support de vie des esp�ces concern�es.

21 Exemples : ouvrages d’art ou mines et chiropt�res, placettes d’alimentation et rapaces, stations 
touristiques et T�tras, etc.
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Pour le Minist�re en charge de l’agriculture il faudrait que les PNA comprennent un tronc 
commun de pr�sentation afin que l’on puisse b�tir un inter-plan pour un public cible 
donn�. D’autres acteurs demandent une communication transverse sur les PNA. Faut-il 
pour cela une personne d�di�e pour les r�seaux d’acteurs afin d’optimiser la logique PNA ?  
La centralisation de la coordination est aujourd’hui un frein pour l’int�gration des 
recommandations dans des politiques sectorielles. L’appui plus fr�quent du Minist�re en 
charge de l’�cologie fait partie des demandes.

3.9 - Quelques aspects budg�taires

Si la question budg�taire est souvent mise en avant, il existe aussi une difficult� r�elle � 
mettre les ambitions au niveau des budgets envisageables ce qui est pourtant une des 
conditions du projet. L’un des handicaps des PNA, du moins dans leur partie projet, est 
souvent le manque de pr�cisions sur les besoins financiers. Parfois, il n’existe m�me pas de 
budget, la partie projet du PNA restant alors � finaliser.

Bien s�r, des fonds suppl�mentaires permettraient d’aller plus loin sur les PNA. Mais dans 
un contexte de manque de moyens financiers, l’augmentation du nombre de PNA revient � 
diluer les moyens d’actions et en particulier les actions op�rationnelles. C’est pourquoi les 
priorit�s doivent �tre repens�es22 (cf. l’�tude en cours du MNHN) pour que l’Etat focalise 
son action sur les enjeux les plus importants, les autres PNA devant pouvoir trouver des 
budgets sur d’autres sources. Les approches PNA multi sp�cifiques et l’optimisation des 
d�clinaisons r�gionales font partie des approches possibles.

Mais, comme l’a rappel� une association nationale, les aspects financiers ne peuvent pas 
prendre le pas sur tous les besoins de conservation :

 des besoins fondamentaux peuvent �tre exprim�s sans pour autant que le budget 
n’ai �t� identifi� ;

 La d�marche PNA (concertation, comit� et document cadre) n’est pas li�e par 
d�faut aux cr�dits de l’Etat. Par contre, le Minist�re apporte une l�gitimit� et une 
reconnaissance toujours pr�cieuse.

D’une fa�on g�n�rale, l’Etat garantit le financement de l’�laboration et de l’animation. Il 
est garant de l’esprit mais aurait-il les moyens d’�tre g�rant de la mise en œuvre ? Outre 
les probl�mes budg�taires, il n’est pas en mesure de recevoir des fonds de la part de 
cofinanceurs aupr�s desquels il prendrait des engagements de mise en œuvre avec une 
responsabilit� associ�e. Mais, � partir du moment o� la loi est respect�e, il n’est pas non 
plus de son ressort de valider ou juger sur le fond le contrat entre une institution donn�e 
et une collectivit�. Si l’Etat reste garant de la politique, il n’en est donc que tr�s 
faiblement g�rant. Le contr�le par l’Etat, s’il n’y a pas de budget d’action, pose des 
questions de coh�rence.

Un animateur/op�rateur unique peut alors parfois faciliter la mise en œuvre ne serait-ce 
qu’� travers la mise en place d’une caisse unique. L’exemple des projets LIFE, malgr� leur 
lourdeur, montre aussi qu’il est possible de mettre en œuvre des partenariats. Ainsi le 
b�n�ficiaire du projet touche les fonds communautaires qu’il redistribue, les autres 
partenaires g�rant eux-m�mes les cofinancements.

22 Il semble ainsi que la DREAL Midi-Pyr�n�es ait propos� une grille de priorit�s au CSRPN.



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re Page 40

La sollicitation de cofinanceurs23 implique qu’ils aient une certaine retomb�e soit en 
mati�re d’image soit en mati�re de r�ponse � des objectifs propres. L’Etat �tant tr�s 
pr�sent sur les PNA et les collectivit�s n’ayant pas clairement de mission conservation des 
esp�ces dans la l�gislation fran�aise24, les possibilit�s peuvent para�tre limit�es. Rappelons 
en outre que la notori�t� des PNA reste relativement faible. N�anmoins les associations de 
protection de la nature ont tiss� des liens privil�gi�s qui permettent souvent la 
mobilisation des fonds des collectivit�s. Cette mobilisation est bien �videmment d’autant 
plus ais�e que les esp�ces sont r�gionales ou que le PNA est r�gionalis�.

Pour certains, la priorit� pour les financements doit aller � ce qui a un effet pump-
priming25. Ainsi le financement de l’animation doit permettre d’aller chercher des sponsors 
priv�s ou de monter un projet avec un financement communautaire ou local. La question 
du lien entre les projets LIFE, voire Interreg, et les PNA reste cependant ambigu� :

 Un projet LIFE devrait pouvoir utiliser le diagnostic, la partie op�rationnelle et le 
tissu partenarial mis en place au sein du PNA.

 Le PNA constitue rarement un pr�-projet LIFE car la composante � projet � n’est,
en g�n�ral, pas assez op�rationnelle. 

 Le PNA a bien souvent suivi le projet LIFE (Vip�re d’Orsini, Faucon cr�cerellette…) 
car il faut bien trouver des fonds au-del� de la fin du projet LIFE ainsi qu’un cadre 
pour maintenir le lien entre les acteurs. Pour certains acteurs, la d�marche PNA en 
France a tir� partie des projets LIFE.

Plusieurs acteurs interview�s consid�rent qu’il manque un fonds d�di� � l’organisation 
op�rationnelle des projets en particulier pour p�titionner sur LIFE+ ou Interreg. En effet, 
l’ambition est forte au sein des projets LIFE et la demande en mati�re de rigueur et de 
pr�paration est tr�s exigeante.

Recommandations

Les Plans Nationaux d’Action sont des documents partag�s, �labor�s et mis en œuvre dans 
la concertation. Ils sont port�s par le Minist�re en charge de l’�cologie, qui participe 
financi�rement � leur r�alisation. Cependant d’autres sources de financement sont � 
rechercher aupr�s des autres acteurs concern�s et en particulier des collectivit�s 
territoriales.

Sauf accord particulier, le budget de l’Etat prendra au moins en charge l’�laboration, la 
r�vision, l’�valuation et l’animation des PNA. Le reste des lignes budg�taires d�di�es26 et 
affect�es par l’Etat servira en priorit� :

 Au financement ou au cofinancement d’actions pr�vues dans les projets 
PNA lorsqu’elles entrent dans les priorit�s nationales;

 Au financement ou au cofinancement du montage de projets visant un 
cofinancement communautaire (LIFE+, Interreg,…)

23 Rappelons que le d�cret 2000-1241 du 11/12/2000 permet d’aller au-del� de 80 % de 
financements en vertu du point i)
24 Il suffirait pourtant d’une modification mineure de l’article L.110 du code de l’urbanisme.
25 G�n�rateur de subventions 
26 Il existe d’autres sources budg�taires de l’�tat qui peuvent �tre utilis�es comme le FIBRE (D�cret 
no 2012-228 du 16 f�vrier 2012 relatif au fonds d’investissement pour la biodiversit� et la 
restauration �cologique).
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3.10 - Sensibilisation, communication

L’information et la sensibilisation tiennent une place d�terminante au sein des PNA. 
Aujourd’hui chaque PNA r�alise au moins une plaquette de synth�se (� partir d’une charte 
graphique nationale) et le site WEB du Minist�re en charge de l’�cologie est cens� mettre � 
disposition les informations (a minima le PNA).

La notori�t� nationale des PNA reste faible m�me si des actions comme le s�minaire de 
novembre 2011 � Bordeaux visent � corriger le tir. Que ce soit au niveau de certains 
membres du CNPN, au niveau des collectivit�s ou au niveau d’op�rateurs socio-
�conomiques, il est apparu �vident au cours des entretiens que ce manque de notori�t� 
constitue aujourd’hui un handicap pour les PNA. Ce manque de notori�t� existe aussi au 
niveau de la Loi au sens o� aucun autre article que celui d�di� aux PNA ne fait r�f�rence 
au sujet. Enfin, la communication institutionnelle s’adresse aussi aux instances 
communautaires, avec qui les contentieux concernant les esp�ces PNA sont r�guliers, ou 
aux autres institutions europ�ennes ou internationales.

Pourtant les associations communiquent aujourd’hui de plus en plus sur la notion de PNA. 
Un bon exemple en est fourni par le congr�s annuel 2011 de la Soci�t� Herp�tologique de 
France qui �tait consacr� aux PNA sur les reptiles et amphibiens. 

Cependant l’accessibilit� aux diverses actions men�es au sein des PNA reste encore tr�s 
limit�e et la communication est surtout orient�e papier. Il manque en particulier une 
passerelle WEB qui permettrait de renvoyer vers l’ensemble des sites WEB des PNA
lorsqu’ils existent. La communication num�rique m�riterait aussi d’�tre d�velopp�e : 
forums, r�seaux sociaux, applications pour Smartphones… 

Au sein des PNA, les strat�gies d’information/sensibilisation/communication sont rarement 
des strat�gies d�clin�es par public mais plut�t des listes d’actions. Si la communication 
vise souvent le grand public, les strat�gies m�riteraient d’�tre plus finement d�velopp�es 
pour les publics � m�me de mettre en œuvre les bonnes pratiques recherch�es. Bien 
souvent ces actions sont men�es par le milieu associatif et certains acteurs consid�rent 
que c’est parfois au d�triment d’un professionnalisme pourtant d�terminant. Quelques 
PNA travaillent n�anmoins dans un sens int�gr� avec une multi-d�clinaison (ex : vip�re 
d’Orsini ou la flore r�unionnaise). Une animation inter plans devrait ainsi valoriser les 
bonnes pratiques dans ce domaine et d’une fa�on g�n�rale optimiser les success-stories. 
Par contre les actions �ducatives (mallettes p�dagogiques, etc.) et la communication 
interne au PNA (animation, newsletters) fonctionnent dans l’ensemble mieux, si l’on en 
croit les acteurs.

Recommandations

Il est souhaitable de poursuivre une strat�gie nationale de communication sur les PNA et 
en particulier de disposer d’une v�ritable passerelle informatique sur ce sujet avec un site 
WEB d�di�. Il permettra entre autres de capitaliser les outils p�dagogiques.

Au niveau des PNA, il faut renforcer la communication vers les cibles socioprofessionnelles 
impliqu�es dans la mise en œuvre de bonnes pratiques. Les services d�concentr�s de l’Etat 
doivent aussi mieux communiquer aupr�s des communes et de leurs groupements dans le 
cadre des porter � connaissance. 
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3.11 - Choix des esp�ces ou groupe d’esp�ces

En parall�le � la pr�sente �tude, le MNHN r�fl�chit sur les priorit�s en mati�re d’esp�ces 
et nous n’interviendrons donc pas sur ce sujet. Cependant, en lien avec le manque de 
moyens et une recherche d’efficacit�, il existe d�j� des PNA qui regroupent des esp�ces 
selon diff�rents crit�res :

 Groupes faunistiques comme les odonates27 (certains posant la question du doublon 
avec la politique zones humides…) ;

 En fonction de caract�ristiques d’habitats similaires (messicoles ou bien Ganga 
ganga et Alouette calandre).

Plusieurs personnes interview�es ont soulev� la question de Plans Nationaux d’Action 
esp�ces orient�s vers des habitats. Cette proposition r�pond � la fois � la multiplication 
des esp�ces concern�es mais aussi � la difficult� des acteurs socio-�conomiques, en 
particulier les agriculteurs et les forestiers, � participer ou � tenir compte d’un trop gros 
nombre de PNA. Si l’id�e de regrouper les plans par grandes cat�gories habitats ou d’usage 
peut avoir du sens sur le principe, elle pose plusieurs probl�mes :

 L’exp�rience a montr� que cela pouvait focaliser l’attention sur les acteurs d’une 
fili�re. C’est ainsi que le PNA vieux bois a �t� r�orient� vers les insectes 
saproxyliques (ou plus largement la faune et la flore saproxylique). 

 Les habitats sont d�j� pris en compte par d’autres politiques comme Natura 2000 
ou le d�veloppement rural avec des risques de confusion ou de manque de valeur 
ajout�e.

 Les PNA Habitats concerneraient un grand nombre d’esp�ces avec le risque de 
perdre l’accent sur les esp�ces r�ellement en danger.

Il nous parait donc n�cessaire de maintenir l’objectif ‘esp�ces prioritaires’ et non de
s’orienter vers des regroupements syst�matiques par habitats. Cela n’emp�che pas une 
rationalisation lorsque cela est pertinent (messicoles, saproxylophages, vautours, etc.). De 
m�me, il faut veiller � limiter les PNA qui portent essentiellement sur des aires prot�g�es 
pour �viter les confusions.

La rationalisation des divers PNA jouera sur les moyens. A titre d’exemple, la mise en 
œuvre d’un seul PNA pour tous les vautours poserait indubitablement la question de la 
r�duction des financements. Il y a aujourd’hui des transversalit�s entre eux, des actions 
communes et une DREAL unique. Des sujets comme l’�quarrissage, le poison ou 
l’�lectrocution les r�unissent.

Pr�cisons qu’il existe deux logiques fondamentales diff�rentes :

 Faire des PNA par groupes d’esp�ces, comme nous l’avons vu pr�c�demment ;

 Jouer sur la transversalit� des actions entre les PNA avec une animation inter plans 
beaucoup plus soutenue.

Une approche similaire consiste � r�unir au niveau r�gional la mise en œuvre d’un certains 
nombre de PNA, soit � travers une animation r�gionale inter plans et la mobilisation du 
Comit� R�gional de la Biodiversit�, soit � travers des t�ches partag�es entre les PNA par 
les animateurs/op�rateurs.

27 Certains posant la question du doublon avec la politique zones humides
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Pour finir rappelons plusieurs informations pertinentes recueillies :

 Dans les domaines aquatiques et marins, la strat�gie n’est pas toujours tr�s claire. 
On peut s’interroger par exemple sur le fait que l’Esturgeon dispose d’un PNA alors 
que l’Anguille n’a pas de PNA mais un plan d’action europ�en d�clin� en France.

 Les politiques et strat�gies europ�ennes ou internationales engendrent des 
regroupements et des particularit�s (ex : la protection des requins ou l’ACAP -
Agreement on the Conservation of Albatrosses and Petrels - sous l’�gide la CMS.

 Il nous a �t� rappel� que pour la R�union, les listes d’esp�ces �labor�es lors du 
Grenelle posaient probl�me car elles �taient bas�es sur un travail fait � l’Ile 
Maurice, non valable pour La R�union.

3.12 - Articulation des politiques et valeur ajout�e des PNA

3.12.1 - Les PNA et Natura 2000

Les PNA n’ont pas toujours permis l’identification des sites � proposer au r�seau Natura 
2000, soit parce qu’ils sont arriv�s trop tard, soit parce que l’information ne circulait pas 
entre les diff�rents acteurs (ex : Vison d’Europe). N�anmoins ces difficult�s de mise en 
route ne doivent pas occulter une compl�mentarit� forte avec de nombreuses passerelles. 

Comme pr�cis� par la circulaire d’octobre 2008, l’articulation entre la mise en œuvre des 
PNA et le r�seau Natura 2000 est �troite : ces deux outils doivent en effet concourir au 
maintien ou la restauration du bon �tat de conservation des esp�ces d’int�r�t 
communautaire. La plupart des esp�ces justifiant de la d�signation des sites Natura 2000 
sont en outre �galement des esp�ces prot�g�es en France, pouvant donc b�n�ficier de 
PNA. Enfin rappelons que certaines esp�ces vis�es par un PNA n’existent quasiment 
exclusivement que dans des sites Natura 2000 (ex : Vip�re d’Orsini).
Certains acteurs ne voient pas aujourd’hui les liens entre les deux politiques, en g�n�ral 
parce qu’ils sont concentr�s sur des enjeux d�passant Natura 2000 (Outre-mer, politiques 
sectorielles, etc.). 

L’approche partenariale est similaire dans les deux d�marches, m�me si le DOCOB traite 
de tous les enjeux d’un site alors que le PNA ne voit que les enjeux d’une esp�ce. Les 
animateurs communiquent facilement entre eux d’apr�s les informations recueillies lors 
des entretiens. Ces �changes entre les animateurs Natura 2000, les animateurs PNA et les 
DREAL concern�es doivent encore �tre d�velopp�s, l’ATEN pouvant jouer un r�le en la 
mati�re.

Par contre, les PNA ne priorisent pas l’action territoriale au sein des diff�rents sites du 
r�seau Natura 2000, tout comme ils ne le font pas entre les diff�rentes r�gions. Ce constat 
est largement partag� sans pour autant que les acteurs interview�s ne sachent d�finir un 
souhait en la mati�re. Cette absence de hi�rarchisation et de priorisation peut �tre vue 
comme un refus de limiter les initiatives locales mais aussi comme une incapacit� � 
prendre des responsabilit�s au regard des besoins. Selon les sites du R�seau, les modalit�s 
d’action pourraient pourtant varier en fonction des priorit�s. 

La loi ne pr�voit pas de pont entre le DOCOB (L.414-2) et les PNA (L.414-9), ce qui pourrait 
�tre pr�vu dans un prochain cavalier l�gislatif dans le cadre d’un renforcement 
institutionnel des PNA. La circulaire d’octobre 2008 pr�cisait n�anmoins d�j� un point qui 
devrait subsister: � dans le cadre de la mise en œuvre du r�seau Natura 2000, les 
connaissances sur les esp�ces de faune et de flore justifiant la d�signation des sites et qui 
b�n�ficient de plans nationaux d’action et plus particuli�rement les pr�conisations de 
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gestion des sites exploit�s par ces esp�ces doivent �tre pris en compte lors de l’�laboration 
des documents d’objectifs �.

Deux autres d�marches faciles � r�aliser consisteraient :

 � actualiser la version WEB/pdf des cahiers d’habitats esp�ces � la lumi�re des 
connaissances acquises dans le PNA, la t�che pouvant en �tre confi�e � 
l’animateur ;

 � demander une analyse compar�e des pressions/menaces et des propositions 
d’action des DOCOB dans le cadre de l’�laboration/r�vision des PNA.

Il faut aussi rappeler les liens existants � travers les circuits de financement :

 Les MAEt sont pour partie focalis�es sur Natura 2000 et donc les esp�ces PNA ;

 Les PNA permettent, bien que cela n’ait pas lieu aujourd’hui, d’�valuer dans une 
d�marche bottom-up les besoins de financement pour les esp�ces Natura 2000 ;

 Rien n’emp�che un PNA focalis� sur des esp�ces pr�sentes essentiellement dans le 
r�seau Natura 2000 de b�n�ficier de fonds FEADER dans le cadre de l’axe 3 (article 
57).  

Territorialement, la plupart des PNA va cependant au-del� de Natura 2000, ce qui 
constitue l’une de leur valeur ajout�e. Il est ainsi possible de tirer parti des bonnes 
pratiques mises en œuvre dans le r�seau pour agir au-del�. En effet, les PNA ne
distinguent pas une typologie d’action propre � Natura 2000. En outre, les PNA peuvent 
concerner des esp�ces de l’annexe IV de la directive (donc prot�g�es) qui ne font pas 
partie de l’annexe 2 de cette directive (besoin de d�signation de sites). C’est par exemple 
le cas du Grand Hamster.  

Enfin, n’oublions pas que le r�seau Natura 2000 ne s’applique pas en Outre-mer 
contrairement aux PNA.

Recommandations

La collaboration entre les animateurs PNA et les animateurs DOCOB doit �tre renforc�e, 
l’ATEN pouvant jouer un r�le en la mati�re. 

Les cahiers d’habitats esp�ces r�dig�s dans le cadre de l’animation nationale sur Natura 
2000 doivent pouvoir fusionner avec les r�sultats du PNA afin de disposer d’un seul 
document synth�tique.

3.12.2 - Les PNA et les mesures d�fensives de protection des esp�ces

La circulaire sur les PNA d’octobre 2008 indiquait (page 3) : � l’octroi des d�rogations � la 
protection stricte des esp�ces requiert d’attester que les op�rations autoris�es ne 
d�gradent pas l’�tat de conservation des esp�ces concern�es. Dans ce cadre, les plans 
nationaux d’action permettent de justifier de la mise en place d’actions coordonn�es. Ce 
dispositif peut permettre aussi, d�s lors que les populations concern�es peuvent le 
supporter, de justifier que l’octroi de d�rogations s’inscrit dans une d�marche globale 
d’am�lioration de l’�tat de conservation.

Les mesures que le plan national d’action fixe sont � m�me �galement d’orienter la 
d�finition de mesures d’accompagnement d’un projet n�cessitant une d�rogation � la 
protection stricte des esp�ces (par exemple en compensation � l’impact r�siduel d’un 
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projet, une action de restauration d’habitats des esp�ces concern�es pourra �tre 
utilement d�termin�e en coh�rence avec les mesures fix�es par le plan national 
d’actions). �

Les d�marches de d�rogation au titre de la l�gislation sur les esp�ces prot�g�es prennent 
de l’ampleur aujourd’hui m�me si les �volutions r�glementaires sont r�centes. Un bilan sur 
ce sujet paraissait donc opportun.

La question de la valeur ajout�e des PNA par rapport � la protection r�glementaire des 
esp�ces reste un sujet de d�bat. Si l’un est proactif et l’autre d�fensif, avec donc une 
additionnalit� �vidente, leurs liens sont plus �troits qu’il n’y parait :

 Le PNA peut tout � fait aider � cadrer les d�rogations d’ordre scientifique qui sont 
les plus nombreuses aujourd’hui. Pourtant les d�rogations pour des op�rations de 
recherche n’y font pas r�f�rence en g�n�ral.

 Pour les am�nagements, le PNA ne fonde pas la d�rogation, mais il fournit un 
�clairage et l’information utile � l’�tude et peut pr�ciser les fondements 
�cologiques (cycles successifs, aire de repos, continuit� �cologique fonctionnelle).

 Les mesures associ�es � la d�rogation visent la r�paration d’un dommage alors que 
le PNA va plus loin en visant la restauration des populations.

 Bien que non opposable, le PNA va faciliter les mesures d’�vitement et constituer 
une bo�te � id�es ou un catalogue de techniques pour la r�duction et la 
compensation, id�e int�ressante � partir du moment o� une �thique et des r�gles 
sont respect�es (exemple : compensation au plus pr�s).

 Le PNA n’a n�anmoins pas vocation � d�finir des seuils pour accepter ou non des 
d�rogations (certains le regrettant, d’autres le craignant). Les d�rogations 
s’analysent de plus au cas par cas alors que le PNA est global.

Beaucoup craignent n�anmoins ces liens alors que d’autres cherchent � en tirer 
opportunit�, les arguments suivants ayant �t� propos�s :

 Le PNA pourrait aider � d�finir un cadre r�gional pour la compensation avec des 
recommandations ou une boite � id�es pertinentes. D’autres estiment que c’est un 
document compl�mentaire qui peut expliquer les mesures de compensation ou 
d’accompagnement, le PNA n’ayant pas � fournir de seuils (ex : guide de 
l’am�nageur pour le Grand Hamster).

 Beaucoup craignent la boite de Pandore et que le PNA ne devienne le guide de la 
destruction. 

 Il s’agit de r�flexions parall�les, le PNA ne constituant pas la r�glementation. Ainsi 
la dissociation entre les objectifs d’une politique publique et la compensation reste 
d�licate : comment appliquer le principe d’additionnalit� ?

 La plupart des esp�ces prot�g�es n’ont pas de PNA, il faut donc �viter de cr�er une 
forme de hi�rarchie entre les esp�ces avec ou sans PNA.

 Certains souhaiteraient que le PNA permette de fournir des garanties sur la 
faisabilit� et la pertinence des mesures propos�es, qu’il serve � s�curiser les 
op�rateurs �conomiques dans leurs d�marches.

Pour le CNPN, les PNA peuvent servir � la proposition de mesures d’accompagnement
/compensation mais c’est le CNPN qui d�finit in fine le niveau de compensation en se 
basant sur le PNA. Ainsi une d�rogation pour une esp�ce couverte par un PNA doit avoir un 
ratio de surface de compensation plus �lev�. 



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re Page 46

Enfin, lors du renouvellement d’un PNA, il serait utile d’analyser les d�rogations accord�es 
sur la p�riode pr�c�dente. 

3.12.3 - Les PNA, la PAC et le d�veloppement rural

Les MAE sont essentiellement bas�es sur des territoires (dont Natura 2000) ou des habitats. 
Il est donc rare que le PNA fonde la mise en place de MAEt, et ce d’autant que cet objectif 
n’a pas particuli�rement �t� assign� aux PNA. On notera par exemple que le PNA Vip�re 
d’Orsini fait r�f�rence au Plan de Gestion Pastoral mais pas aux MAEt qui pourtant peuvent 
localement financer ce genre d’approche. Pour les Maculinea, les pr�conisations en 
mati�re de fauche peuvent �tre tr�s sp�cifiques, et si le PNA y fait r�f�rence, l’adaptation 
des MAE n’est pas d�taill�e. Il existe n�anmoins des exceptions avec par exemple le Grand 
Hamster ou l’Outarde canepeti�re o� les MAEt jouent un r�le important. Dans d’autres cas 
la notion d’esp�ce porte-drapeaux d’un habitat facilite aussi la compr�hension et la mise 
en œuvre (ex : Pies-gri�ches) des MAE.

Le syst�me agro-environnemental est parfois consid�r� comme trop rigide au regard des 
�volutions rapides des sujets li�s � la biodiversit�. L’assemblage des briques unitaires au 
sein des MAEt, les logiques surco�t/r�gles de concurrence/volontariat/technicit� et les 
divers plafonds financiers constituent des aspects difficiles � caler au regard des besoins 
des esp�ces. Le caract�re volontaire des mesures peut aussi constituer un handicap � 
l’am�lioration si les surfaces engag�es sont faibles par rapport aux besoins des esp�ces.

En outre, il faut rappeler que l’agroenvironnement n’est qu’un faible palliatif lorsque 
l’�conomie durable ne marche plus. Enfin, sur les syst�mes plus productivistes, l’�co-
conditionnalit� prend le dessus et peu nombreux sont les PNA qui abordent ce sujet28. 

La circulaire d’octobre 2008 demandait, concernant les Mesures agro-environnementales, 
que les PNA permettent d’identifier les probl�matiques prioritaires � traiter sur les 
territoires concern�s. Elle demandait aussi que les difficult�s identifi�es dans la mise en 
œuvre soient prises en compte pour une �ventuelle adaptation du dispositif, avec un bilan 
� r�aliser chaque ann�e sur ce sujet. Ce travail renvoie aux besoins d’une animation inter
plans. On peut aussi se demander si la coordination inter plans joue son r�le aujourd’hui 
pour se positionner sur des sujets comme les  Prioritized Action Frameworks (cadres 
nationaux pour le financement de Natura 2000) ou l’�volution de la PAC, avec par exemple 
le devenir de la notion de High Natural Value Farming (HNV).

Le d�veloppement rural ne se limite pas aux MAEt et on remarquera, � notre connaissance, 
qu’aucun PNA n’a favoris� d’actions LEADER. Pourtant localement l’esp�ce PNA peut servir 
d’outil de valorisation pour une commune comme celle qui s’est appropri� le Balbuzard 
p�cheur et a mont� un festival/carnaval autour de cet oiseau (� Roi Balbuzard en 
vedette �).

3.12.4 - PNA et les espaces prot�g�s

La collaboration avec les r�seaux de parcs et r�serves est beaucoup moins d�velopp�e 
qu’avec le r�seau Natura 2000, sauf par l’implication locale de tel ou tel personnel. Les 
exp�riences des r�seaux d’aires prot�g�es sont consid�r�es comme trop peu valoris�es au 
sein des PNA, beaucoup des personnes interview�es consid�rant m�me que ce n’est pas du 
tout le cas. L’exemple du PNA Cistude en est une bonne illustration puisqu’il y a, d’apr�s 
le CNPN, une absence totale de lien avec la RNN de Camargue alors qu’il s’agit d’une des 
meilleures populations. 

28 De m�me les � bonnes pratiques types � en g�n�ral (BCAE, garanties de gestion foresti�re 
durable) ou encore les crit�res de certification.
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N�anmoins, cela d�pend des acteurs impliqu�s et des esp�ces concern�es. Pour les 
papillons Maculinea ou le Liparis de Loesel, le lien a par contre �t� consid�r� comme tr�s 
fort. Pour cette orchid�e, le graphique ci
pourcentage des populations prot�g�es r�glementairement ou fonci�rement est important.

Il serait assez logique que le PNA puisse d�finir s’il existe des manques patents d
r�seau d’espaces prot�g�s pour l’esp�ce. D’une fa�on g�n�rale
sur le lien avec les aires prot�g�es
prot�g�s s’appuie sur les PNA, en particulier dans le cas des APPB ou 
biologiques. Le PNA peut en effet d�finir des besoins en la mati�re et appuyer ou au 
contraire ne pas appuyer des propositions d’aires prot�g�es sp�cifiques. Parfois la notion 
de zone prot�g�e est � pr�ciser
pas forc�ment ad�quate (ex
d’Agriculture Prot�g�e par exemple peuvent �tre assimil�
D’autre part la notion de zone prot�g�e s’accompagne souve
r�glementaires avec des effets induits comme l’impossibilit� d’utiliser les MAE s’il y a un 
caract�re obligatoire. Enfin, les rapports entre PNA et SCAP sont �valu�s de fa�ons 
diverses mais un lien est plut�t reconnu. 
largement � des esp�ces qui �
esp�ces des grandes cultures). De plus, s’il s’av�re plus facile de mettre en œuvre des 
actions dans les aires prot�g�es, ce n’est pas

Certains acteurs s’interrogent sur la plus
population se trouve dans les espaces prot�g�s (ex
ne sait pas tr�s bien dans ce cas
insuffisances de la politique des espaces prot�g�s.

Il parait logique que les propositions des PNA s’appliquent de fa�on plus simple au sein du 
r�seau d’aire prot�g�es, d’autant plus que les moyens financie
Cependant il n’existe visiblement aucun indicateur et pas suffisamment de recul pour 
savoir si c’est bien le cas. Les liens sont semble
protocoles, bonnes pratiques, success stories, etc. 
pratiques ne sont pas suffisamment mises en valeur alors que l
constituer des sites phares pour l’action sur les esp�ces
sein des aires prot�g�es doiven
les autres zones. RNF a pu fournir quelques retours d’exp�rience pour alimenter les PNA 
mais plus qu’une politique il s’agit d’une d�marche personnelle de certains conservateurs.
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L’appr�ciation g�n�rale est que l’ATEN ne joue pas de r�le particulier bien identifi� sur les 
liens entre la politique PNA et la politique espaces prot�g�s. Cependant le Minist�re a 
demand� � l’ATEN de cr�er un site collaboratif sur cette politique (pr�vu pour d�but 
2012). M�me si les PNA ne constituent pas un th�me de formation particulier au sein de 
l’ATEN, cette institution a cependant parfois jou� un r�le positif dans le lien PNA-R�seaux 
espaces prot�g�s comme pour le Gypa�te. La revue Espaces Naturels peut traiter de 
questions li�es au PNA mais n’a pas r�alis� de num�ro sp�cifique.

3.12.5 - Les PNA et la politique de l’eau 

De puis la mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau, le compartiment aquatique est 
d’autant plus per�u comme un �cosyst�me. Cela devrait aider � la mise en œuvre des PNA 
sur les esp�ces aquatiques (Esturgeon, Apron, na�ades). Mais de nombreuses politiques de 
l’eau favorisent d�j� la mise en œuvre de ces PNA comme le plan d’action national pour la 
restauration de la continuit� �cologique des cours d’eau. D’autres esp�ces font l’objet 
d’un r�el plan d’action dans le cadre des politiques de l’eau, comme l’anguille 
europ�enne, sans pour autant �tre associ�es � la d�marche PNA. 

Les entretiens n’ont pas assez port� sur la question des politiques de l’eau mais il a �t� 
rapport� � plusieurs reprises une difficult� � mobiliser les agences de l’eau sur le sujet 
esp�ces (cf. 3.3.3).

Recommandations

Demander aux PNA d’�valuer le besoin ou non d’espaces prot�g�s suppl�mentaires.

Renforcer les �changes entre les politiques PNA et Espaces prot�g�es en tirant mieux 
partie des exp�riences pilotes, en particulier lorsque les esp�ces concern�es sont 
essentiellement situ�es dans des espaces prot�g�s.

La collaboration entre les animateurs PNA et les animateurs DOCOB doit �tre renforc�e, 
l’ATEN pouvant jouer un r�le en la mati�re. 

Viser une meilleure int�gration des politiques PNA et des politiques de l’eau.

3.13 - Le PNA une politique d’Etat ? 

Les diff�rentes politiques de protection de la nature ont toutes le m�me but mais elles
suivent des chemins diff�rents. L’un d’entre eux est celui de la politique PNA et il est 
v�ritablement reconnu comme une voie sp�cifique et importante. En lien avec la r�forme 
de l’Etat et l’augmentation des esp�ces vis�es par les PNA, la refonte de cette politique 
est n�anmoins d’actualit� : il faut mettre en ad�quation les objectifs et les moyens.

Si la notori�t� institutionnelle des PNA peut encore progresser, l’Etat affirme de plus en 
plus sa strat�gie comme le montre l’organisation du s�minaire de Bordeaux en novembre 
2011. L’administration centrale joue un r�le fort dans cette affirmation et ce d’autant plus 
qu’elle dispose plus d’une vision strat�gique qui fait parfois d�faut dans les administrations 
d�concentr�es. Pour renforcer cette implication de l’Etat, certains aimeraient que le PNA 
soit compl�t� par un document d’engagement minimum, au m�me titre qu’il existe un 
document des engagements de l’Etat pour les infrastructures lin�aires d’utilit� publique.
Plusieurs acteurs demandent aussi que le PNA soit valid� par l’ensemble des Ministres 
concern�s par l’esp�ce, soit bien souvent les minist�res en charge de l’�cologie et ceux en 
charge de l’agriculture et de la for�t. Cette question serait n�anmoins plus simple si le 
PNA �tait dissoci� en deux phases :
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 La phase connaissance, enjeux, strat�gie � faire valider par plusieurs minist�res

 La phase projet qui pourrait ne faire l’objet que d’une simple validation 
administrative par les services concern�s du MEDDTL. 

La question de la validation du PNA reste, semble-t-il, � �claircir. Puisque la Loi le cr�e, 
l’objet PNA doit avoir une existence institutionnelle, et c’est l’un des aspects sur lesquels 
pourrait porter l’�ventuel d�cret. Qui donne aujourd’hui l’existence au PNA valid� ?

 Un courrier des services administratifs du minist�re ? Aux pr�fets ?

 Une annonce, un engagement, une signature du Ministre ?

 La mise en ligne apr�s concertation et passage au CNPN ?

Beaucoup reconnaissent que le caract�re non r�glementaire du PNA est un avantage � 
conserver pour la concertation. Mais plusieurs acteurs s’interrogent n�anmoins sur une 
meilleure formalisation d’un engagement commun comme dans les SAGE par exemple. Un 
lien collectivit�s-Etat (avec ou sans associations) est ainsi �voqu� comme une piste qui 
aurait l’avantage de r�pondre � la fois au besoin d’une action locale mais aussi � un 
n�cessaire partage des co�ts. De plus, il existe aujourd’hui un probl�me de gouvernance 
g�n�rale : � qui incombe la politique de la biodiversit� ? A toutes les institutions ou � 
certaines seulement ? Depuis quelques temps d�j�, les collectivit�s commencent � int�grer 
la biodiversit� dans leurs politiques et les r�formes des collectivit�s � venir ne peuvent 
que renforcer cet �tat de fait.

La coordination inter plans a �t� mise en avant dans de nombreux domaines avec soit un 
renforcement du r�le de l’administration centrale, soit la d�l�gation de missions 
d’animation, aupr�s d’une DREAL ou d’une structure externe, comme cela a �t� fait pour 
la TVB. Cette coordination doit pouvoir intervenir sur les leviers d’actions communs � 
plusieurs plans et la transversalit�, sur le transfert d’information, sur l’int�gration des 
politiques et la valorisation des bonnes pratiques, sur la notori�t� des PNA. Cette approche 
peut remplacer la vision � habitats � souhait�s par certains. Cette animation peut aussi 
�tre mise � profit du r�seau technique national des DREAL et de la compilation des 
indicateurs et bilans. A l’�vidence un poste compl�mentaire ou un red�ploiement serait 
n�cessaire pour assurer cette mission.

Une r�ponse au besoin de coh�rence entre les PNA doit aussi �tre envisag�e au niveau du 
PNA en soit : on doit pouvoir envisager les synergies ou les contradictions avec d’autres 
PNA au sein de chaque �laboration ou r�vision.

Enfin, le lien entre les PNA et les politiques nationales ou internationales est tr�s mal 
per�ue. Que ce soit dans l’administration d�concentr�e ou dans les associations, peu font 
le lien entre les diff�rentes obligations communautaires ou internationales de la France et 
la politique PNA. Quant aux liens avec la SNB, seules quelques structures nationales s’y 
attachent. Les acteurs locaux l’ignorent. Les PNA devraient pouvoir inscrire ces liens dans 
les parties introductives : cela fait aussi partie de la coh�rence des politiques publiques.

Recommandations

La strat�gie du PNA doit �tre valid�e par les divers directions du MEDDTL (urbanisme, 
�nergie, routes, etc.) mais aussi par d’autres minist�res concern�s et notamment le 
Minist�re en charge de l’agriculture et de la for�t. La validation pourra prendre la forme 
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d’un courrier conjoint aux pr�fets concern�s. Il est n�cessaire de mieux associer 
l’ensemble des minist�res � la politique.

En compl�ment du r�seau technique national, il faut une coordination inter-PNA afin :

 D’exploiter les r�sultats de la d�marche dans le cadre des n�gociations nationales, 
europ�ennes ou internationales ;

 D’op�rer un contr�le sur l’harmonisation des propositions dans un champ 
th�matique donn� et de communiquer de fa�on transversale avec les acteurs socio-
�conomiques nationaux pour aider � l’appropriation des concepts d�fendus par les 
PNA ;

 De faire redescendre aupr�s des DREAL et des animateurs toute information 
nationale ou europ�enne utile � l’�laboration ou la mise en œuvre des PNA ;

 D’�tre un relai technique pour les correspondants des DREAL et les animateurs sur 
tout sujet de politique transverse.
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4 - Acronymes
ATEN : Atelier technique des espaces naturels

BCAE : Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales

CBN : Conservatoire Botanique National

CEMAGREF = IRSTEA : Institut national de Recherche en Sciences et Technologies pour 
l’Environnement et l’Agriculture

CETE : Centre d'�tudes Techniques de l'�quipement

CG: Conseil G�n�ral

CMS : Convention on the Conservation of Migratory Species of Wild Animals

CNPN : Conseil National de la Protection de la Nature

CPER : Contrat de Projet �tat-r�gion

CREN : Conservatoire R�gional des Espaces Naturels

CSPNB : Conseil Scientifique du Patrimoine Naturel et de la Biodiversit�

CSRPN : Conseil Scientifique R�gional du Patrimoine Naturel

DDT : Directions D�partementales des Territoires

DEB : Direction de l’Eau et de la Biodiversit�

DOCOB : Document d’Objectifs (Natura 2000)

DOM : D�partement d’Outre-mer

DRAAF : Direction R�gionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la For�t

EPCI : Etablissement Public de Coop�ration Intercommunale

ETP : Equivalent Temps Plein

FCBN : F�d�ration des Conservatoires Botaniques Nationaux 

FEADER : Fonds europ�en agricole pour le d�veloppement rural

FRB : Fondation pour la Recherche sur la Biodiversit�

INRA : Institut scientifique de recherche agronomique

MAEt : Mesures Agroenvironnementales Territorialis�es

MEEDDAT : Minist�re de l’Ecologie, de l’Energie, du D�veloppement Durable et de 
l’Am�nagement du Territoire

MEDDTL : Minist�re de l'Ecologie, du D�veloppement durable, des Transports et du 
Logement

MNHN : Mus�um National d’Histoire Naturelle

ONCFS : Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage

ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques

ONF : Office National des For�ts

PAC : Politique Agricole Commune

PNA : Plan National d’Action

UICN : Union internationale pour la conservation de la nature
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SAGE : Sch�ma d’Am�nagement et de Gestion des Eaux

SAGIR : R�seau national de surveillance de la sant� de la faune

SCAP : Strat�gie de Cr�ation des Aires Prot�g�es

SETRA : Service d'�tudes sur les Transports, les Routes et leurs Am�nagements

SNB : Strat�gie Nationale pour la Biodiversit�

SRCE : Sch�ma R�gional de Coh�rence Ecologique

TAAF : Terres Australes et Antarctiques Fran�aises

TVB : Trame Verte et Bleue

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Int�r�t Ecologique, Faunistique et Floristique

Zones A ou N des PLU : Zones Agricoles ou Naturelles des Plans Locaux d’Urbanisme
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5 - Annexes

5.1 - Annexe 1 : Strat�gie et projet – proposition de contenu 
pour les nouveaux PNA 

L’objectif g�n�ral d’un PNA vise la conservation ou la restauration d’un bon �tat de 
conservation pour l’esp�ce ou les esp�ces consid�r�es sur l’ensemble des parties du 
territoire national concern�es. Globalement les PNA visent :

 � d�finir les orientations strat�giques n�cessaires � la conservation des populations 
des esp�ces concern�es ;

 � organiser un suivi coh�rent de leur �tat de conservation ;

 � mettre en œuvre des actions coordonn�es favorables � la restauration de ces 
esp�ces ou de leurs habitats ;

 � faciliter l’int�gration de la protection des esp�ces dans les activit�s humaines et 
dans les politiques publiques par une information ou une sensibilisation adapt�e.

Le PNA se compose d’un ou deux ensembles :

 Une Strat�gie pour la ou les esp�ces concern�es comprenant :

o Un bilan de la connaissance ;

o Un bilan des enjeux, pressions et tendances ; 

o Un bilan des bonnes pratiques favorables au(x) taxon(s) ;

o Des recommandations strat�giques g�n�rales pour l’�laboration de projets 
de mise en œuvre 

 En tant que de besoin un ou des Projets de mise en œuvre des recommandations de 
la Strat�gie.

La Strat�gie PNA est �labor�e et anim�e sous l’�gide de l’Etat pour une dizaine d’ann�es, 
voire plus si n�cessaire. La validation, qui peut impliquer plusieurs minist�res, suit une 
large proc�dure de consultation. �ventuellement, la place de cette Strat�gie PNA sera 
resitu�e au regard des plans d’action r�alis�s au niveau international.

Le Projet PNA vise des r�sultats � atteindre sur une p�riode plus r�duite, en g�n�ral de 3 � 5 
ans. Il a pour but d’aider � r�soudre des probl�matiques identifi�es dans la Strat�gie PNA, y 
inclus les activit�s de suivi ou de surveillance. Il est �labor� sous l’�gide de l’Etat ou en 
concertation avec l’Etat et se r�f�re aux recommandations de la Strat�gie. L’autorit� 
administrative v�rifie et valide sa conformit� avec la Strat�gie PNA. Selon les cas, il peut 
�tre d’ampleur nationale, d’ampleur r�gionale (ex : Hamster en Alsace) ou d’ampleur 
d�partementale (ex : R�union). 

5.1.1 - Strat�gie PNA

La Strat�gie du PNA repose sur 3 parties compl�mentaires :

 La premi�re partie fait la synth�se des acquis sur le sujet : contraintes biologiques 
et �cologiques propres � l’esp�ce, causes du d�clin et actions d�j� conduites.

 La seconde partie d�crit les besoins et enjeux de la conservation de l’esp�ce et la 
d�finition d’une strat�gie � long terme.
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 La troisi�me partie d�finit la strat�gie de moyen terme et pr�cise le besoin de 
mettre en œuvre ou non un projet op�rationnel en pr�cisant son �ventuel degr� 
d’urgence et en formulant des recommandations pour sa mise en œuvre 
(gouvernance, r�gionalisation…) 

5.1.1.1 - Bilan des connaissances �cologiques

Id�alement le bilan des connaissances permettra une gestion adaptative, par exemple avec 
l’actualisation de donn�es factuelles de base sur un site WEB. Il pr�sentera les aspects 
suivants :

 La description et la syst�matique de l’esp�ce ;

 Description des habitats de l’esp�ce ;

 Aspects de la biologie et de l’�cologie intervenant dans la conservation : 
reproduction, activit�s de chasse et de repos, pr�dation et comp�tition, dynamique 
de la population et organisation des m�tapopulations, structure de la population (en 
�ge et en sex-ratio) ;

 Modalit�s de d�placement de l’esp�ce : distances parcourues selon les activit�s 
(chasse, colonisation, migrations…), d�finition des espaces de continuit� �cologique 
pouvant �tre utilis�s par l’esp�ce ;

 R�partition de l’esp�ce et tendances �volutives avec une cartographie de la 
r�partition de l’esp�ce sur un d�coupage administratif avec une indication de l’�tat 
des populations (classes de taille des populations29). La r�partition internationale 
devra �tre �voqu�e en particulier afin de conna�tre les liens qu’il serait n�cessaire 
de mettre en place avec les pays frontaliers. Une deuxi�me cartographie fera 
figurer, lorsque cela est possible, la quantit� et la r�partition de l’habitat 
disponible pour l’esp�ce et �ventuellement la qualit� de cet habitat. Enfin, la 
tendance �volutive des populations devra �tre d�taill�e (courbe d’�volution dans le 
temps, cartes pr�sentant l’�volution spatiale et temporelle).

 Le statut l�gal de protection et au besoin :

o Les r�gles r�gissant le commerce international

o Le bilan �ventuel des d�rogations accord�es sur les 10 ann�es pr�c�dentes 
pour destruction d’individus, destruction d’habitat ou d�placement de 
l’esp�ce.  

 Un �tat des informations relatives � l’�tat de conservation de l’esp�ce :

o Pour les esp�ces du territoire m�tropolitain et de la Corse, l’�tat de 
conservation de l’esp�ce sera �valu� selon les crit�res d�finis au niveau 
europ�en par les Etats membres et la Commission europ�enne. En France, 
l’adaptation de ces crit�res est r�alis�e par le Mus�um National d’Histoire 
Naturelle (MNHN). 

o Pour les esp�ces d’Outre-mer ou des zones marines, l’�tat de conservation 
de l’esp�ce sera �valu� selon une m�thode � d�finir mais proche de celle 
utilis�e pour le territoire m�tropolitain.

o Pour toutes les esp�ces, le classement au regard des crit�res de l’union 
mondiale pour la nature (UICN) et des listes rouges associ�es (niveaux 
mondial, national, voire r�gional si n�cessaire);

29 Parfois la connaissance n’existe pas et l’une des actions du PNA sera de la rechercher.
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 Analyse du statut de l’esp�ce au sein du R�seau Natura 2000 : nombre des sites, 
importance relative des sites, pourcentage de l’aire de l’esp�ce au sein du R�seau, 
importance quantitative comprise dans le R�seau.

 Statut de l’esp�ce au sein des diff�rents types d’espaces prot�g�es (protection 
r�glementaire, protection fonci�re, protection contractuelle) et part de la 
population pr�sente dans ces espaces prot�g�es ;

 Statut de l’esp�ce au sein des ZNIEFF et caract�re d�terminant de l’esp�ce pour les 
SRCE ;

 Recensement de l’expertise mobilisable en France ou � l’�tranger susceptible de 
contribuer � la r�alisation du plan national d’action ;

 Un bilan de l’�tat de la connaissance et des besoins en la mati�re.

5.1.1.2 - Analyse forces motrices, pressions, r�ponses

Pour structurer les d�bats et les actions � entreprendre sur la biodiversit�,  les structures 
institutionnelles internationales et nationales ont d�velopp� des langages communs  afin 
de pouvoir faire des comparaisons. Plusieurs mod�les ont �t� mis en œuvre30 pour 
expliquer les interactions entre l’�tat de la biodiversit� (cf. chapitre pr�c�dent) et les 
modifications anthropiques. On retiendra pour l’�laboration/r�vision des PNA un bilan sur 
les trois param�tres qui suivent : 

 Identification des forces motrices, c’est-�-dire des acteurs, des activit�s, des 
processus et comportements humains qui interf�rent avec l’�tat de conservation de 
l’esp�ce vis�e ; 

 La description des pressions ou incidences qui r�sultent des forces motrices et 
influencent l’�tat de conservation de l’esp�ce PNA ;

 Le bilan des r�ponses adopt�es � ce jour pour moduler ces changements dans les 
domaines environnemental, �conomique ou sectoriel.

 R�seaux d’acteurs, activit�s et comportements en interrelation avec l’esp�ce
Il s’agira principalement de pr�senter :

o Les r�seaux d’acteurs dont les activit�s ou comportements interf�rent avec 
l’�tat de conservation de l’esp�ce : acteurs socio-�conomiques, acteurs 
politiques, acteurs associatifs (loisirs entre autres), grand public, etc. 

o Une pr�sentation des politiques d’am�nagement du territoire qui interf�rent 
avec l’�tat de conservation de l’esp�ce (documents d’urbanisme, 
am�nagements). 

o Une pr�sentation des fili�res socio-�conomiques qui interf�rent avec l’�tat 
de conservation de l’esp�ce. 

o Une pr�sentation des pratiques de loisirs qui interf�rent avec l’�tat de 
conservation de l’esp�ce. 

30 Mod�le Pression-�tat-r�ponse (PSR en anglais, d�velopp� par l’OCDE au d�but des ann�es 90), 
am�lior� par la Commission D�veloppement Durable des Nations Unies avec le mod�le Forces 
Motrices-�tat-R�ponses (DSR en anglais) ou encore le mod�le Forces Motrices-Pression-�tat-Impact-
R�ponses (DPSIR en anglais, ou FPEIR dans les rares publications fran�aises) d�velopp� par l’Agence 
Europ�enne de l’Environnement (AEE) et utilis� par l’IFEN.
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o Une pr�sentation des pratiques individuelles qui interf�rent avec l’�tat de 
conservation de l’esp�ce ainsi qu’une pr�sentation des aspects culturels li�s 
� l’esp�ce (image dans le grand public, aupr�s des populations locales...) et 
leur impact �ventuel (exemple : attrait touristique).

 Pressions

o Une quantification de l’impact des forces motrices et une identification des 
indicateurs de pressions (pollution, fragmentation, fr�quentation…)

o Une hi�rarchisation des pressions identifi�es quant � leur impact sur l’�tat 
de conservation de l’esp�ce;

o Une �valuation des impacts du changement climatique et/ou des 
changements globaux pour l’esp�ce ;

o Pour les esp�ces concern�es par Natura 2000, une appr�ciation des menaces 
exprim�es dans les DOCOB avec un degr� de pr�cision suffisant, voire une 
approche semi-quantitative

 R�ponses et actions de conservation

o Un recensement des actions de conservation d�j� conduites en faveur de 
l’esp�ce, de celles qui sont en cours et une indication de leur efficacit� et 
des �ventuels probl�mes rencontr�s lors de leur r�alisation ;

o Pour les esp�ces concern�es par Natura 2000, un bilan des actions pr�vues 
au sein des DOCOB et de leur mise en œuvre ;

o Un recensement des moyens existants d’ores et d�j� (par exemple : plaquette 
d’information) et pouvant �tre utilis�s pour l’accomplissement du plan 
national d’action ; 

o Un bilan sur les dix derni�res ann�es des financements publics (financements
directs et � �quivalents temps plein �) consacr�s � la conservation de 
l’esp�ce (dans le cas du renouvellement d’un plan, s’il est disponible, ce 
bilan pourra �tre fourni par l’animateur du premier plan au r�dacteur, avec 
l’aide de la DREAL coordinatrice) ;

o Un recensement des bonnes pratiques propos�es (avec des fiches 
descriptives en annexe au besoin) en r�ponse aux diff�rentes pressions avec 
une �valuation de leur co�t unitaire;

o Un recensement des �l�ments de porter � connaissance que l’�tat peut 
r�aliser dans ses diff�rentes d�marches.

5.1.1.3 - Recommandations strat�giques

L’objectif principal de ces recommandations strat�giques est triple :

 Afin d’atteindre ou d’am�liorer l’�tat de conservation de l’esp�ce vis�e par le PNA, 
proposer un seuil ou une valeur de r�f�rence � viser pour le terme de la Strat�gie 
et une dur�e compatible avec cet objectif sp�cifique ;  

 D�finir les orientations que les projets PNA devront prendre pour atteindre ces 
r�sultats ;

 D�finir les recommandations et positions � tenir dans le cadre de l’int�gration des 
politiques.

 Valeur objectif 
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o En r�f�rence � la notion de valeur de r�f�rence favorable d�velopp�e au 
niveau communautaire, et en fonction du degr� de connaissance de 
l’esp�ce, la valeur choisie pourra reposer sur des aspects quantitatifs 
(nombre d’individus, d’espaces de reproduction, etc.) ou surfaciques (aires, 
sites, etc.) ou encore un croisement des deux. Des limites de fluctuations 
acceptables pourront aussi �tre utilis�es ;

o Pour les cas o� la d�marche pr�c�dente n’est pas appropri�e, les valeurs 
objectifs pourront �tre li�es � la quantit� d’actions men�es, de pratiques 
chang�es, de DOCOB ayant int�gr�s les principes du PNA, 

 Orientations projet

o La Strat�gie PNA devra en premier lieu d�finir si un projet est n�cessaire ou 
si une simple r�vision de l’�tat des connaissances � un pas de temps donn� 
s’av�re suffisante dans l’�tat actuel des connaissances ;

o La Strat�gie PNA d�finira les th�mes d’actions prioritaires mais n’entrera ni 
dans les d�tails organisationnels ni dans la d�finition des porteurs de 
projets ; 

o La Strat�gie PNA devra fournir des orientations pour l’organisation du 
Comit� National PNA et la constitution des bilans annuels, 

o La Strat�gie PNA d�finira les publics cibles pour les actions de 
communications. 

o La Strat�gie PNA pr�cisera les orientations pour le d�veloppement 
d’indicateurs adapt�s � l’�valuation en fin de projet ou de strat�gie.

 Int�gration des politiques 

o Les recommandations pourront d�finir des lignes directrices � d�fendre lors 
de l’�volution des politiques sectorielles (PAC, grands sch�mas…) ;

o Les recommandations pourront aussi s’adresser aux politiques des 
collectivit�s territoriales, aux EPCI ou aux communes, ou encore aux 
�tablissements publics.

5.1.2 - Projet PNA

Le projet PNA correspond � la partie op�rationnelle du PNA avec :

 la d�finition d’une s�rie de r�sultats attendus au terme du projet et d’actions � 
conduire pour le maintien ou la restauration de l’�tat de conservation de l’esp�ce 
concern�e 

 les �l�ments d’organisation pour la mise en œuvre de la Strat�gie PNA.

5.1.2.1 - Dur�e du Projet PNA et d�finition des r�sultats attendus au terme 
du projet

Avec une vision op�rationnelle, le Projet PNA d�cline les orientations fix�es par la Strat�gie 
PNA. Pour cela il d�finit des r�sultats � atteindre au terme d’une dur�e qu’il fixe. Ces 
r�sultats doivent �tre concrets, efficients, r�alistes et r�alisables. Le projet fixe aussi des 
indicateurs qui serviront tant pour le bilan r�alis� au terme du projet par l’animateur que 
pour l’�ventuelle �valuation.
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5.1.2.1 - Actions ou mesures du Projet PNA

Les r�sultats attendus seront d�clin�s en un certain nombre d’actions ou mesures � 
d�crire.

Il recherche les actions �conomiquement avantageuses pour assurer une conservation 
durable.

Les actions de conservation � mener dans les trois domaines que sont la protection, l’�tude 
et la communication, sont pr�sent�es par ordre de priorit�. Sont pr�cis�es les modalit�s de 
mise en œuvre de ces actions, de leur suivi, de leur �valuation ;

Les diff�rentes actions font l’objet, pour chacune d’elles, de la r�daction d’une fiche 
descriptive pr�cisant :

 le num�ro et l’intitul� de l’action; 

 Le r�sultat attendu auquel l’action se r�f�re;

 un commentaire descriptif de l’action pr�cisant notamment la nature des 
op�rations � r�aliser ;

 un ou des indicateurs de r�alisation de l’action ;

 une justification de l’urgence ou la priorit� de l’action ;

 Si l’action n’est pas r�alis�e par l’animateur, les op�rateurs susceptibles de 
prendre en charge l’action, ou � d�faut le besoin soit de chercher un op�rateur 
(subvention) soit de r�aliser un appel d’offres (prestataire), ainsi que les 
partenaires susceptibles d’�tre concern�s par la mise en œuvre de l’action ; 

 le calendrier de r�alisation de l’action sur la dur�e du projet PNA (action 
ponctuelle non reconductible ou programme pluriannuel) sous forme d’un tableau ;

 dans le cas o� le plan concerne plusieurs esp�ces, on pr�cisera celles qui sont 
concern�es directement par l’action et celles pour qui l’action sera b�n�fique de 
fa�on plus indirecte ;

 les r�gions administratives concern�es et au besoin les sites d’action prioritaires ; 

 une �valuation du co�t pr�visible de l’action ainsi qu’une �valuation des financeurs 
potentiels ;

 les synergies envisageables avec d’autres plans nationaux d’action existants ou en 
cours de r�daction (en particulier, cas des actions similaires d’un plan � un autre).

Les domaines principaux dans lesquels s’inscrivent les actions sont les suivants :

 L’�tude et la connaissance avec par exemple :

o Suivi de la population de l’esp�ce ou des esp�ces consid�r�es avec d�finition 
des protocoles et, dans la mesure du possible, l’utilisation de m�thodes non 
invasives, c’est-�-dire ne n�cessitant pas une capture ;

o Recherche sur l’�cologie fonctionnelle de l’esp�ce en vue d’am�liorer le 
potentiel d’action : �cologie, �thologie, g�n�tique, dynamique des 
populations, l’analyse des r�gimes alimentaires, des modalit�s de 
d�placement, des causes de mortalit�, etc.

o Etudes destin�es � pr�ciser les pressions et menaces et en particulier les 
param�tres techniques qui limitent les capacit�s de l’esp�ce � se maintenir 
en bon �tat de conservation ;
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o Etudes destin�es � d�finir des bonnes pratiques ou � d�velopper des 
innovations techniques permettant de r�duire les impacts des activit�s 
humaines ;

o Etudes d’ing�nierie financi�re permettant une meilleure prise en charge des 
besoins de l’esp�ce.

 Les actions de protection, avec par exemple :

o La restauration/pr�servation des habitats notamment la mise en place 
d’espaces prot�g�s ; 

o Le maintien de la ressource alimentaire ; 

o La r�duction des facteurs de menace (pr�dation, comp�tition, mortalit� 
accidentelle...) ;

o Le maintien des corridors biologiques identifi�s pour ces esp�ces ; 

o Des travaux d’investissements destin�s � r�sorber des menaces sp�cifiques ;

o La n�gociation et la mise en œuvre de bonnes pratiques dans les conditions 
d’utilisation du milieu pour limiter les impacts sur les populations 
(agriculture, sylviculture, activit�s de loisirs, infrastructures...) ;

o Les actions sur les populations (d�placements, renforcements, 
r�introductions31, conservation ex situ...) sachant qu’il s’agit en r�gle 
g�n�rale d’actions de dernier ressort, apr�s la suppression des causes de 
mortalit� ou de r�gression externes � l’esp�ce

Pour l’ensemble de ces actions, la d�marche contractuelle et l’utilisation des dispositifs 
existants devront �tre privil�gi�s, la d�marche r�glementaire nationale ou internationale 
pouvant �tre pr�conis�e dans certains cas particuliers.

 Les actions de communication et sensibilisation, avec par exemple :

o L’identification des publics cibles et des besoins sp�cifiques en mati�re de 
communication (strat�gie de communication) ;

o La r�alisation de produits de communication en privil�giant les nouvelles 
technologies (WEB, r�seaux sociaux, smartphones, etc.) aux produits papier 
(posters, brochures, livres) ;

o L’�laboration de plan de communication m�dias ;

o L’�laboration de programmes de formation professionnelle, y inclus les 
supports n�cessaires ;

o L’�laboration de programmes �ducatifs pour la jeunesse, y inclus les 
supports n�cessaires.

5.1.2.2 - Organisation du projet

Le projet PNA fixera les mesures de nature organisationnelle � mettre en œuvre afin de 
parvenir aux r�sultats attendus :

 Composition et modalit�s de fonctionnement du Comit� National PNA ; 

 D�finition des t�ches prises en charges par la DREAL coordinatrice et son 
prestataire animateur (AMO) ;

31 Toute action de r�introduction ou de renforcement devra comprendre une �tude scientifique 
pr�alable pour valider l’int�r�t de l’action.
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 Calendrier de mise en œuvre ; 

 D�finition des modalit�s de rapportage annuel des activit�s du PNA

o Liste des informations � faire figurer dans le rapport annuel r�dig� par 
l’animateur (par exemple le tableau de bord des actions) et transmis aux 
membres du Comit� National PNA ;

o Indicateurs de r�alisation et de r�sultat des actions qui ont �t� valid�s ;

o Organisation de la transmission d’information avec les activit�s r�gionales ;

5.1.2.3 - Estimation financi�re

Un tableau pr�sentera une estimation financi�re du co�t de chaque action. En tant que de 
besoin, ce tableau sera actualis� au fur et � mesure du projet avec le co�t d�finitif des 
actions ou le nouveau co�t estimatif des actions non budg�t�es initialement.
Ce tableau constituera l’une des pi�ces du rapportage annuel et du bilan final. Il sera 
organis� par action et par ann�e de r�alisation.
Le tableau comprendra en outre une colonne  sur les perspectives financi�res :

 Budgets a priori acquis ;

 Financeurs recherch�s pour les autres budgets.

5.1.2.4 - Organisation de l’�laboration ou du renouvellement du Projet PNA

La DREAL coordinatrice est en charge de la pr�paration et la mise en œuvre du projet, 
au besoin avec l’aide de l’AMO (prestataire �laborant le PNA ou � terme animateur du 
PNA). Elle prend appui sur les autres DREAL pour les actions qui les concernent et sur la 
DEB pour la validation. Le Projet PNA est �labor� selon le planning repr�sent� dans la 
figure suivante. 

Strat�gie PNA Elaboration Concertation Validation

Projet PNA Elaboration adaptation Validation 
initiale

Il n’est donc pas n�cessaire que la Strat�gie soit totalement valid�e pour d�marrer 
l’�laboration du projet initial. En outre, des actions peuvent �tre ajout�es ann�e apr�s 
ann�e dans le cadre d’une gestion adaptative (�volution des connaissances, des pratiques, 
des opportunit�s). Il doit cependant rester dans le cadre de la Strat�gie valid�e et dans la 
dur�e pr�vue initialement.

A la fin du 1er Projet PNA, un bilan, voire une �valuation, est r�alis�e. Au besoin un 2e plan 
est pr�par� selon les m�mes modalit�s que le premier si cela s’av�re n�cessaire et si la 
strat�gie reste valide. Les r�sultats et le projet de 2e plan sont pr�sent�s au CNPN.

Lors du dernier Projet PNA couvrant la p�riode de la Strat�gie PNA, une �valuation globale 
est r�alis�e. 
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5.2 - Annexe 2 : Canevas �labor� pour les entretiens

A - Evaluation du PNA

1 - D�finition

1.1 • Qu’est-ce qu’un Plan National d’Action pour vous ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2 - Pilotage et gouvernance : �laboration

2.1 • Les acteurs politiques et administratifs (hors nature) sont-ils : 

- int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………
- suffisamment int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………

2.2 • Les acteurs militants sont-ils : 

- int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………
- suffisamment int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………

2.3 • Les acteurs socio-�conomiques du territoire sont-ils : 

- int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………
- suffisamment int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………

2.4 • Les acteurs scientifiques institutionnels sont-ils : 

- int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………
- suffisamment int�gr�s � la r�flexion ?  Oui  Non ………………………………

2.5 • Comment s’articulent les approches scientifiques d’une part, et militantes d’autre 
part, et la concertation avec les autres acteurs du territoire (for�t-agriculture, op�rateurs 
�conomiques, usagers…) ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3 - Pilotage et gouvernance : mise en œuvre

3.1 • En tant que DREAL coordinatrice, vous : d�cidez ?  Oui  Non
guidez ?  Oui  Non
accompagnez ?  Oui  Non

3.2 • Quelles diff�rences pourriez-vous faire entre l’animateur et l’op�rateur du PNA ? 

3.3 • En tant qu’animateur ou op�rateur, quel contraintes ressentez-vous selon les 
diff�rentes phases d’un PNA ?

Phase d’�laboration : ………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………

Phase de mise en œuvre : ……………………………………………………………………………
Phase d’�valuation : …………………………………………………………………………………...
……………………………………………………………………………………………………………
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3.4 • Les notions de ma�trise d’ouvrage, assistance � ma�trise d’ouvrage et ma�trise 
d’œuvre sont-elles explicites pour vous ?  Oui  Non

Commentaires..............................................................................................

3.5 • Pouvez-vous rayer les fl�ches du logigramme pr�sent� en annexe dans lesquelles vous 
ne vous retrouvez-vous pas ?

4 - Pilotage et gouvernance : comitologie

4.1 • Quel est le r�le du comit� de pilotage national (ou central, voire r�gional si seule une 
r�gion est concern�e par le PNA): phase d’ELABORATION

valider ?  Oui  Non
orienter-guider ?  Oui  Non
lieu d’information uniquement ?  Oui  Non

4.2 • Quel est le r�le du comit� de pilotage national (ou central, voire r�gional si seule une 
r�gion est concern�e par le PNA): phase de MISE EN OEUVRE

valider ?  Oui  Non
orienter-guider ?  Oui  Non
lieu d’information uniquement ?  Oui  Non

4.2 • Lors de la mise en œuvre, faites-vous une diff�rence entre le comit� ex�cutif qui 
prend les d�cisions � au quotidien � et le comit� de pilotage ?

………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………

4.3 • Vous para�t-il n�cessaire de s’appuyer sur un comit� de scientifiques institutionnels ? 

Phase d’�laboration  Oui  Non
Phase de mise en œuvre  Oui  Non

Pourquoi ?………………………………………………………………………………….. 

4.4 • En tant que DREAL coordinatrice, recommandez-vous la mise en place de COPIL 
r�gionaux ? D’autres types de COPIL ?

………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………

5 - Gestion du cycle de projet

5.1 • Le projet �labor� est-il un : - un seul projet int�gr� ?  Oui  Non
- un assemblage de multiples sous-projets ?  Oui  Non

5.2 • Lors de la pr�paration du PNA, les phases de diagnostic et d’�laboration sont-elles 
men�es en parall�le ou successivement ?  Parall�le  successivement

Commentaires
................................................................................................................
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5.3 • Le PNA suit-il une logique Diagnostic (�valuation des connaissances/enjeux) – Actions 
en r�ponse aux diff�rents points soulev�s par le diagnostic (ou absence d’action si 
n�cessaire) ?

 Oui  Non

5.4 • Le PNA pr�voit-il des r�sultats attendus � un terme donn� ?  Oui 
Non

5.5 • Ces logiques engendrent-t-elle une hi�rarchisation des actions sur la dur�e du PNA ?
 Oui  Non

5.6 • En tant que co-r�dacteur, avez-vous b�n�fici� d’une formation � l’�laboration de 
projet ?  Oui  Non

5.7 • Connaissez-vous les d�marches � Gestion du cycle de projet � et � AFOM � (ou 
SWOT) ?  Oui  Non

5.8 • Avez-vous appliquez ces d�marches ?  Oui  Non

6 - Biologie de la conservation

6.1 • La matrice d’�valuation de l’�tat de conservation de l’esp�ce (rapport MNHN article 
1732) doit-elle �tre utilis�e :

- seulement pour fixer l’objectif g�n�ral � moyen terme ?  Oui 
Non
- pour fixer les r�sultats attendus au terme de la dur�e du PNA ?  Oui 
Non

6.2 • Existe-t-il des seuils de conservation de l’esp�ce en de�� desquels on ne peut plus 
intervenir ?  Oui  Non

Si oui, lesquels ? ……………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………

6.3 • La notion europ�enne de Valeur de R�f�rence Favorable (Favourable Conservation 
Value - FRV), bas�e sur des seuils minimum,  est-elle utilis�e pour :

- l’aire de distribution ?  Oui  Non
- la taille des populations ?  Oui  Non

Si non, pourquoi ? ……………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………

6.4 • Le PNA constitue-t-il un outil d’encadrement de la recherche ?

……………………………………………………………………………………….

Commentaires
................................................................................................................

32 Pour une esp�ce, les param�tres utilis�s pour le calcul de cet �tat de conservation (cadre 
m�thodologique europ�en) sont: son aire de r�partition naturelle, l’�tat de sa population, l’�tat de son 
habitat (habitat d’esp�ce), les perspectives futures qui lui sont associ�es. 
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7 - Structuration de l’acquisition de connaissance sur l’esp�ce

7.1 • Le  PNA  dynamise-t-il : 
En phase d’�laboration :

- l’acquisition des  connaissances ?  Oui  Non
- la  mutualisation des connaissances ?  Oui  Non

En phase de mise en œuvre :
- l’acquisition des  connaissances ?  Oui  Non
- la  mutualisation des connaissances ?  Oui  Non

7.2 • Le  PNA  se nourrit-il de la d�marche SINP  Oui  Non
Le  PNA  alimente-t-il la d�marche SINP  Oui  Non

7.3 • Quelle est la part de la connaissance : 
- existante  Importante  Moyenne  Faible
- inexistante  Importante  Moyenne  Faible

7.4 •Comment �valuer l’accessibilit� de la connaissance : 
- publi�e (disponible) ?  Importante  Moyenne  Faible
- capt�e (bases de donn�es internes) ?  Importante  Moyenne  Faible

7.5 • Le degr� de connaissance sur l’esp�ce (ou la capacit� � l’obtenir facilement) est-elle 
qualifiable pour les questions suivantes :
- donn�es (aire-effectifs) ?  Importante  Moyenne  Faible
- caract�ristiques des habitats ?  Importante  Moyenne  Faible
- �cologie fonctionnelle (dispersion, d�placements, m�tapopulations…) ?

 Importante  Moyenne  Faible
- pressions ?  Importante  Moyenne  Faible
- indicateurs de suivi ?  Importante  Moyenne  Faible
- autres : ……………………… ?  Importante  Moyenne  Faible

7.6 • Comment se r�partissent les connaissances entre les structures naturalistes 
associatives et les structures scientifiques institutionnelles ?
……………………………………………………………………………………………………………

7.7 • Dans quelle mesure les structures de recherche se positionnent sur ces enjeux ?
……………………………………………………………………………………………………………

7.8 • La connaissance naturaliste r�gionale est-elle clairement mobilisable dans le cadre de 
l’�laboration du plan ?
……………………………………………………………………………………………………………

7.9 • Quel pas de temps vous para�t-il suffisant pour le suivi et l’actualisation de la 
connaissance? Un suivi annuel est-il une absolue n�cessit� ?
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………

Commentaires..............................................................................................

8 - Leviers techniques disponibles ou recherch�s (hors aspects financiers) pour les 
actions de mises en œuvre de la non-d�gradation et/ou de la restauration

8.1 • Le PNA pr�voit-il des actions de non d�gradation  Oui  Non
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Si oui, quelle place prennent ces actions dans le PNA ? 
- estimation en % des actions totales :  Importante  Moyenne  Faible
- estimation en % du temps pass� :  Importante  Moyenne  Faible

8.2 • Le PNA pr�voit-il des actions de restauration ?  Oui  Non
Si oui, quelle place prennent ces actions dans le PNA ? 
- estimation en % des actions totales :  Importante  Moyenne  Faible
- estimation en % du temps pass� :  Importante  Moyenne  Faible

8.3 • Des leviers techniques sont-ils � la port�e des PNA pour intervenir sur :
- la non d�gradation ?  Oui  Non
- la restauration ?  Oui  Non

8.4 • La d�finition des r�ponses techniques est-elle ais�e ?  Oui  Non
Pourquoi ?.............................................................................

8.5 • L’�valuation de la faisabilit� des r�ponses techniques est-elle r�alis�e ? 
 Oui  Non

Pourquoi 
?...............................................................................................................

8.6 • Comment qualifier les freins (hors finances) � la mise en œuvre des leviers techniques? 
- foncier/ma�trise d’usage ?  Importante  Moyenne  Faible
- investissements (travaux uniques) ?  Importante  Moyenne  Faible
- fonctionnement (travaux r�currents) ?  Importante  Moyenne  Faible
Commentaire 
?...............................................................................................................
............

8.7 • Les acteurs techniques responsables des leviers possibles (ex : services des routes) 
sont-ils sollicit�s lors de la r�daction du plan d’actions ?

 Oui  Non
Si oui, � quel moment et de quelle 
mani�re ?............................................................................

Commentaires..............................................................................................

9 - Int�gration de l’esp�ce dans les politiques sectorielles (non d�gradation)

9.1 • Pouvez-vous qualifier le lien entre les esp�ces concern�es et :
- les habitats agricoles ?  Importante  Moyenne  Faible
- les habitats forestiers ?  Importante  Moyenne  Faible
- les habitats artificialis�s et urbains ?  Importante  Moyenne  Faible
- les zones humides sensu lato ?  Importante  Moyenne  Faible
- D’autres cat�gories ?  Importante  Moyenne  Faible

9.2 • Avez-vous connaissance de politiques sectorielles pouvant interf�rer avec la 
probl�matique de l’esp�ce ?  Oui  Non
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Si oui, lesquelles 
?...............................................................................................................

9.3 • Avez-vous r�alis� une recherche des outils des politiques sectorielles les plus 
adapt�s ?  Oui  Non

9.4 • Le PNA propose-il des recommandations int�grables dans d’autres politiques 
sectorielles ?  Oui  Non

9.5 • Avez-vous des exemples d’int�gration r�ussis ?  Oui  Non

Lesquels ?....................................................................................................

9.6 • Le discours du PNA est-il cr�dible/entendu aupr�s des acteurs de ces autres politiques 
sectorielles ?  Oui  Non

Si non, 
pourquoi ?...................................................................................................

9.7 • La centralisation de la coordination du PNA est-elle un facteur de frein pour l’int�gration 
de recommandations dans des politiques sectorielles locales ?  Oui  Non

9.8 • Les PNA devraient-ils plut�t concentrer leurs actions sur ce qui ne d�pend pas de 
politiques sectorielles li�es � des habitats ?  Oui  Non

Commentaires
................................................................................................................

10 - Information / Sensibilisation / Communication

10.1 • Le PNA pr�voit-il des actions : - d’information ?  Oui  Non
- de sensibilisation ?  Oui  Non

Si oui, quelle place prend l’information/sensibilisation dans le PNA ? 
- estimation en % des actions totales :  Importante  Moyenne  Faible
- estimation en % du temps pass� :  Importante  Moyenne  Faible

10.2 • Quels sont les outils utilis�s et les types d’actions mis en œuvre pour communiquer 
sur le PNA ? Y a-t-il une strat�gie diff�renci�e par public ?
- Site WEB ?  Oui  Non
- R�sum� du PNA ?  Oui  Non

A d�tailler : 
…………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

10.3 • Les actions d’information et de sensibilisation vise-t-elle :
- le grand public ?  Prioritairement  Secondairement
- les acteurs socio-�conomiques ?  Prioritairement  Secondairement
- les administrations ?  Prioritairement  Secondairement

10.4 • Quels sont les acteurs qui se chargent de l’information et la sensibilisation ?
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……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

Commentaires • 
................................................................................................................
..........

11 - Evaluation

11.1 • Si le PNA est encore en phase d’�laboration, quelle sera � votre avis son efficacit� 
en termes de conservation : fondamentale, moyenne, marginale ? 

11.2 • Si le PNA est en œuvre, comment jugez-vous son efficacit� en termes de 
conservation de l’esp�ce : fondamentale, moyenne, marginale ? Disposez-vous d’�l�ments 
chiffr�s pour �tayer cet avis? Qu’a apport� le plan en mati�re de conservation de 
l’espace ? 

11.3 • Les objectifs et les r�sultats attendus sont-ils : 
- g�n�raux ?  Fortement  Moyennement  Faiblement
- � l’�chelle de la dur�e du plan ?  Fortement  Moyennement  Faiblement

11.4 • Des indicateurs existent-ils pour suivre:
- les actions entreprises ?  Oui  Non
- les r�sultats ?  Oui  Non
- le co�t de mise en œuvre ?  Oui  Non

Si oui, exemples d’indicateurs : .....…………………………………………………………………

11.5 • La matrice d’�valuation de l’�tat de conservation de l’esp�ce (rapport MNHN article 
17) est-elle adapt�e en tant qu’indicateur de r�sultats d’un plan ?  Oui 
Non

11.6 • L’�valuation n�cessite-t-elle la r�alisation pr�alable d’un bilan technique ?
 Oui  Non

11.7 • Les r�sultats de l’�valuation sont-ils valoris�s ?
 Oui  Non

Si oui, 
comment ?...................................................................................................
....................

Commentaires • 
................................................................................................................

12 - Transposition r�gionale/locale

12.1 • Le PNA fait-t-il l’objet de :
- D�clinaisons r�gionales ?  Oui  Non
- D�clinaisons d�partementales ?  Oui  Non
- D�clinaisons d�partementales locales ?  Oui  Non

12.2 • Existent-ils des projets r�gionaux cibl�s sur l’esp�ce sans �changes/liens avec le 
PNA ?  Oui  Non  Ne sais pas



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re P a g e | 68

Si oui, lesquels 
?...............................................................................................................
..........

12.3 • Existent-ils des projets d�partementaux cibl�s sur l’esp�ce sans �changes/liens avec 
le PNA ?  Oui  Non  Ne sais pas

Si oui, lesquels 
?...............................................................................................................
..........

12.4 • Existe-il une d�marche � projet labellis� PNA � pour des actions volontaires non 
d�finies initialement ?  Oui 
Non 

12.5 • Comment les DDT sont cens�es participer au processus ?

Commentaires • 
................................................................................................................
..........

13 - Financements

13.1 • Le budget initialement estim� est-il conforme au budget r�el ?
 Surestim�  Coh�rent  Sous-estim�

13.2 • Quelles sont les contraintes li�es � la multiplicit� des fonds ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

13.3 • Quelles sont les avantages li�s � la multiplicit� des fonds ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

13.4 • Quelles sont les avantages li�s � vision budg�taire centralis�e par rapport � une 
vision d�concentr�e ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

13.5 • Est-il facile de mobiliser les collectivit�s territoriales autour des enjeux de 
financements ?
……………………………………………………………………………………………………………
Si non quels sont les facteurs de blocage :
Manque de motivation sur ce type de sujet ?  Importante  Moyenne  Faible
Manque de coordination entre les acteurs ?  Importante  Moyenne  Faible
Manque de coordination entre les politiques ?  Importante  Moyenne  Faible
Probl�me de retomb�es/image ?  Importante  Moyenne  Faible
Autres : …………………………………………………………………………………………………

Commentaires • 
................................................................................................................
..........
……………………………………………………………………………………………………………

14 - R�ussite versus blocage : les 3 points 



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re P a g e | 69

14.1 • Quelles sont pour vous les 3 principaux facteurs de r�ussite de la politique PNA ?

a).............................................................................................................
....................................

b).............................................................................................................
...................................

c).............................................................................................................
...................................

14.2 • Quelles sont pour vous les 3 principaux facteurs de blocage de la politique PNA ?

a).............................................................................................................
...................................

b).............................................................................................................
..................................

c).............................................................................................................
..................................

14.3 • Quelles sont pour vous les 3 am�liorations principales � apporter � la politique PNA ?

a).............................................................................................................
....................................

b).............................................................................................................
...................................

c).............................................................................................................
...................................

14.4 • Quelles sont pour vous les 3 principaux points � ne surtout pas modifier dans la 
politique PNA ?

a).............................................................................................................
....................................

b).............................................................................................................
...................................

c).............................................................................................................
...................................

15 - Pour finir 

15.1 • Pouvez-vous formuler un avis g�n�ral sur la politique PNA ?

15.2 • Comment situez vous la politique PNA par rapport aux autres politiques de 
protection de la nature ? Quels sont ses avantages et inconv�nients ?

15.3 • Pouvez-vous juger � � dire d’expert � les �l�ments suivant pour la politique PNA ?
Pertinence (adaptation � la nature du probl�me)?  Importante  Moyenne 
Faible
Coh�rence (dispositifs, moyens)?  Importante  Moyenne  Faible
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Efficacit� (effets de la politique)?  Importante  Moyenne  Faible
Efficience (co�t/efficacit�)?  Importante  Moyenne 
Faible

Impacts syst�miques (au-del� de l’objectif vis�, effet collat�ral) ?  Oui 
Non
Si oui, 
lesquels ?....................................................................................................
.....................

15.4 • Pouvez-vous exprimer vos besoins en mati�re de formation ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………

15.5 • Pouvez-vous exprimer vos besoins en mati�re d’�change ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………
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B - PNA et autres politiques publiques de conservation de 
la biodiversit�

16 - Mesures d�fensives de protection des esp�ces

16.1 • Les d�rogations demand�es au titre de la l�gislation sur les esp�ces prot�g�es sont-
elles fond�es sur des informations issues du PNA ?  Oui  Non

16.2 • Les actions du PNA servent-elles � la mise en œuvre de mesures 
d’accompagnement dans le cadre des demandes de d�rogations ?

 Oui  Non

16.3 • Le PNA aide-t-il � d�finir des seuils pour accepter ou non les d�rogations ?
 Oui  Non

Commentaires
................................................................................................................

17 - LIFE et Interreg

17.1 • Quels sont les liens entre l’outil LIFE et l’approche PNA ? Simplement budg�taires ? 
Conception du projet ? Autre ? Aucun ? M�me question pour Interreg ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

17.2 • Un projet LIFE peut-il utiliser pleinement la partie diagnostique du PNA ? Sa partie 
op�rationnelle ? Si non pourquoi ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

17.3 • Pourquoi le PNA constitue rarement un pr�-projet LIFE alors que les esp�ces 
couvertes par LIFE disposent � terme facilement d’un PNA ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

17.4 • Le PNA permet-il d’aller au devant de partenaires pour monter des projets Interreg ? 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

Commentaires
................................................................................................................

18 - Natura 2000

18.1 • Les connaissances acquises dans le PNA ont-elles permis la d�signation de sites 
Natura 2000 appropri�s ?  Oui  Non

18.2 • Le PNA sert-il � hi�rarchiser les priorit�s de conservation entre les diff�rents sites 
Natura 2000 ?  Oui  Non

18.3 • Les actions � mener dans et hors des sites Natura 2000 sont-elles dissoci�es ?
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 Oui  Non

18.4 • Quels liens existent-ils entre les DOCOB et le 
PNA ?......................................................
……………………………………………………………………………………………………………

18.5 • Y a-t-il des relations et des �changes entre les cahiers d’esp�ces et le PNA ?
 Oui  Non

Commentaires
................................................................................................................

19 - R�seaux d’aires prot�g�es

19.1 • Les exp�riences des r�seaux d’aires prot�g�es sont-elles valoris�es dans la d�marche 
PNA ?     Oui  Non
Si oui, qu’apportent-
elles ?........................................................................................................
.
……………………………………………………………………………………………………………

19.2 • Les propositions des PNA sont-elles plus particuli�rement mises en œuvre au sein du 
r�seau d’aires prot�g�es?  Oui  Non
Si non pourquoi ?.......................................................................................
……………………………………………………………………………………………………………

19.3 • L’ATEN joue-t-il un r�le dans le lien PNA r�seaux d’aires prot�g�es ? 

 Oui  Non
Si non pourquoi 
?...............................................................................................................
.........

19.4 • Le PNA constitue-t-il une aide pour la d�marche SCAP ?  Oui  Non

Commentaires
................................................................................................................

20 - Politiques biodiversit� r�gionales, d�partementales et locales

20.1 • Quels sont les acteurs des collectivit�s qui participent au PNA ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

20.2 • Le caract�re national du plan est-il un facteur de contrainte pour la participation 
des collectivit�s ?  Oui 
Non

20.3 • Les contrats territoriaux sont-ils valoris�s ?  Oui  Non

20.4 • Le PNA sert-il de support � la politique ENS ?  Oui  Non

20.5 • Le PNA sert-il de porte-drapeaux � des projets locaux ?  Oui  Non
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Si oui, 
lesquels ?....................................................................................................
.....................
…………………………………………………………………………………………………………..

20.6 • Le PNA a-t-il su valoriser les possibilit�s avec les collectivit�s locales ?  Oui  Non
Si non, 
pourquoi ?...................................................................................................
....................
…………………………………………………………………………………………………………..

20.7 • S’il s’agit d’une esp�ce d�terminante TVB, le PNA fournit-il l’information n�cessaire 
pour �valuer si les projets (SRCE, SCoT…) r�pondent aux exigences �cologiques des esp�ces 
en particulier en mati�re de d�placement ?  Oui  Non

Commentaires • 
................................................................................................................
..........
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

20.8 • Au sein du PNA, quelle est la part sp�cifique � l’esp�ce consid�r�e par rapport aux 
actions visant la biodiversit� au sens large (effet esp�ce parapluie)?

 Importante  Moyenne  Faible

21 - D�veloppement rural

21.1 • Le PNA fonde-t-il la mise en place de MAEt tant pour les consid�rations techniques 
que financi�res ?  Oui  Non

21.2 • Le PNA a-t-il jou� un r�le dans la justification ou l’�mergence d’actions LEADER ?
 Oui  Non

21.3 • Le PNA permet-il une valorisation des territoires ?  Oui  Non

Commentaires
................................................................................................................

22 - Politiques globales

22.1 • Comment les PNA sont/vont-ils �tre int�gr�s dans la SNB et le plan d’action 
Patrimoine 
Naturel ?.....................................................................................................
..............
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

22.2 • Les PNA seront-ils repositionn�s au regard des nouveaux concepts sur les questions 
d’observatoire national de la biodiversit� et d’agence de la nature ?
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………

22. • Pour les conventions multilat�rales, les PNA apportent-ils des informations 
suffisantes/utiles pour le rapportage du par l’Etat Fran�ais ?
- CBD ?  Importante  Moyenne  Faible
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- Berne ?  Importante  Moyenne  Faible
- Bonn ?  Importante  Moyenne  Faible
- Ramsar ?  Importante  Moyenne  Faible
- Directive habitats (article 17) ?  Importante  Moyenne  Faible
- Directive oiseaux (article 12) ?  Importante  Moyenne  Faible
- Convention(s) r�gionale am�ricaines ?  Importante  Moyenne  Faible
- Convention(s) r�gionale antarctiques ?  Importante  Moyenne  Faible
- Convention alpine ?  Importante  Moyenne  Faible
- Autre :  Importante  Moyenne  Faible
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Commentaires
................................................................................................................
..........

23 - SINP

23.1 • Connaissez-vous bien le SINP ?  Oui  Non

23.2 • Les liens entre les PNA et le SINP sont-ils ?  Importants  Moyens  Faibles

Pourquoi ?...................................................................................................
................................................................................................................
................................................................................................................
........................................................................................................



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re P a g e | 75

Elaboration � 
l’initiative de 

l’Etat

Elaboration � 
l’initiative du 

milieu associatif / 
scientifique

Plan �labor�
anim�e par la 

DREAL

anim�e par une structure 
ind�pendante de la 

DREAL

Actions mises 
œuvre / 

command�e s 
par la ou les 

DREAL

Actions mises œuvre / 
command�e s par 
l’op�rateur ou un 

ensemble d’op�rateurs 
sans phase de 

validation DREAL

Animation de la 
mise en œuvre

Ma�trise d’œuvre 
op�rationnelle

Rayez les 
flÄches 

inutiles ou 
fausses
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5.3 - Annexe 3 : Liste des personnes interview�es

Personne contactÅe Institution Date
Alzate Luiza R�gion Rh�ne-Alpes Entretien le 10/10/2011

Ang�niole Christelle APCA Entretien le 21/11/2011

Arribert Dominique LPO Entretien le 14/12/2011

Auroux Dani�le DREAL Auvergne Entretien le 18/07/2011

Barnerias Cyrille DEAL Martinique Entretien le 11/07/2011

Bigan Martine DEB Entretien le 14/12/2011

Bonnafoux Florence DREAL Alsace Entretien le 03/08/2011

Bouix Thomas ONF Entretien le 12/09/2011

Bourideys Jo�l DREAL PACA Entretien le 12/09/2011

Boutin Jean CEEP Entretien le 11/10/2011

Caessteker Pierre ONEMA Entretien le 20/10/2011

Carteron Michel DREAL FC Entretien le 31/06/2011

Cavallin Pascal CELRL Entretien le 05/09/2011

Chemin St�phane ECOTER Entretien le 08/09/2011 - Compl�ment le 14/09/2011

Coantic Am�lie DEB Entretien le 30/08/2011

Colin Pascal Minist�re de l'Outre mer Entretien le 20/12/2011

Cuenot Etienne APRR Entretien le 30/08/2011

David Fabienne LPO Entretien le 20/09/2011

Deaudesson Pierre CNPF Entretien le 06/09/2011

Dehaut Monique MAP Entretien le 21/09/2011

Delcroix Eric ONCFS Entretien le 15/09/2011

Delduc Paul DEB Entretien le 30/08/2011

Douard Anne RNF Entretien le 26/10/2011

Duheron Emilie DREAL Rh�ne-Alpes Entretien le 29/08/2011

Echaubard Michel CNPN Entretien le 20/09/2011

Feral Camille DREAL Corse Entretien le 26/09/2011

Gigord Luc CBN Mascarin Entretien le 13/10/2011

Gigot Guillaume FCBN Entretien le 23/09/2011

Gillette Max DREAL Lorraine Entretien le 21/07/2011

Guererro Anne RFF Entretien le 02/09/2011

Guyon Brice DREAL Corse Entretien le 13/09/2011

Houard Xavier OPIE Entretien le 05/07/2011

Kirchner Florian UICN Entretien le 30/08/2011

Mailles Julien DEAL Martinique Entretien le 11/07/2012

M�tais  Michel LPO Entretien le 14/12/2011

Miaud Claude CNRS Entretien le 08/09/2011 - Compl�ment le 13/09/2011

Migot Pierre ONCFS Entretien le 18/11/2011

Mougey Thierry FPNR Entretien le 30/08/2011

Mounier Bruno FCEN Entretien le 14/11/2011
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Personne contactÅe Institution Date

Perier H�l�ne DREAL Nord-Pas-de-Calais Entretien le 07/10/2011

Saliman Matthieu DEAL R�union Entretien le 04/10/2011

Schilt Christophe DREAL Lorraine Entretien le 21/07/2012

Siblet Jean-Philippe MNHN Entretien le 14/09/2011

Tapiero Audrey FCEN Entretien le 13/09/2011

Tardivo G�rard DREAL Centre Entretien le 07/07/2011

Tariel Yvan LPO Entretien le 20/09/2011

Tillon Laurent ONF Entretien le 12/09/2011

Valentin Bertille CBN Bailleul Entretien le 08/09/2011

Verilhac Yves ATEN Entretien le 12/09/2011

Widiez Guillaume DREAL Champ-Ardennes Entretien le 21/10/2011
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5.4 - Annexe 4 : tableau bilan des PNA actuels (mi-octobre 2011)

Groupe 
d'esp�ces Nom code Esp�ce(s) Nom 

scientifique Coordination DREAL/DEB Etat 
d'avancement

Territoire 
d'action

Plan 
Grenelle

P�riode 
d'application

Premi�re ann�e 
de d�marrage 
(sensu lato)

Mammif�res Dugong Dugong dugon DEB Elaboration -
�criture Marin Non ? -

Mammif�res Bouquetin Capra ibex DREAL Rh�ne-Alpes Mise en 
œuvre M�tropole Non 2000-2015 1993

Mammif�res Hamster commun 1 Cricetus cricetus DREAL Alsace Ancien M�tropole Non 2000-2004 1993

Mammif�res Hamster commun 2 Cricetus cricetus DREAL Alsace Evaluation -
�criture M�tropole Non 2007-2011 2005

Mammif�res Vison d'Europe 1 Mustela lutreola DREAL Aquitaine Ancien M�tropole Non 2000-2004 1998

Mammif�res Vison d'Europe 2 Mustela lutreola DREAL Aquitaine Mise en 
œuvre M�tropole Non 2007-2011 1998

Mammif�res Chiropt�res 1 Chiropt�res DREAL Franche-Comt� Ancien M�tropole Non 1999-2003 -

Mammif�res Chiropt�res 2 Chiropt�res DREAL Franche-Comt� Mise en 
œuvre M�tropole Non 2009-2013 2009

Mammif�res Loutre 1 Lutra lutra DEB Ancien M�tropole Non 1999 - 2009 1988

Mammif�res Loutre 2 Lutra lutra DREAL Limousin Mise en 
œuvre M�tropole Non 2010-2015 2009

Mammif�res Ours brun 1 Ursus arctos DREAL Midi-Pyr�n�es Ancien M�tropole Non 2006-2009 1984

Mammif�res Ours brun 2 Ursus arctos DREAL Midi-Pyr�n�es Elaboration -
�criture M�tropole Non 2012-2016 ? 2010

Mammif�res Desman des Pyr�n�es Galemys pyrenaicus DREAL Midi-Pyr�n�es Mise en 
œuvre M�tropole Non 2010-2015 2009

Mammif�res Loup 1 Canis lupus DREAL Rh�ne-Alpes Ancien M�tropole Non 2004-2008 -

Mammif�res Loup 2 Canis lupus DREAL Rh�ne-Alpes Mise en 
œuvre M�tropole Non 2008-2012 2007

Oiseaux P�trel de Bourbon Pseudobulweria 
aterrima DEAL R�union Elaboration -

�criture DOM Oui ? 2009
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Groupe 
d'esp�ces Nom code Esp�ce(s) Nom 

scientifique Coordination DREAL/DEB Etat 
d'avancement

Territoire 
d'action

Plan 
Grenelle

P�riode 
d'application

Premi�re ann�e 
de d�marrage 
(sensu lato)

Oiseaux Echenilleur Coracina newtoni DEAL R�union Elaboration -
�criture DOM Non ? -

Oiseaux Albatros d'Amsterdam Diomedea 
amsterdamensis DEAL R�union Mise en 

œuvre TAAF Non ? -

Oiseaux Chouette chev�che 1 Athene noctua DEB Ancien M�tropole Non 1996 - 1999 1989

Oiseaux Chouette chev�che 2 Athene noctua DEB Ancien M�tropole Non 2001-2006(2010) 1999

Oiseaux Grand T�tras Tetrao urogallus DEB Elaboration -
validation M�tropole Non 2011-2016 ? -

Oiseaux Gypa�te barbu Gypaetus barbatus DREAL Aquitaine Elaboration -
validation M�tropole Non 2010-2020 -

Oiseaux Vautour fauve Gyps fulvus DREAL Aquitaine Elaboration -
�criture M�tropole Non ? 2012

Oiseaux Vautour percnopt�re 1 Neophron percnopterus DREAL Aquitaine Ancien M�tropole Non 2002-2006 -

Oiseaux Vautour percnopt�re 2 Neophron percnopterus DREAL Aquitaine Elaboration -
�criture M�tropole Non ? -

Oiseaux Vautour moine 1 Aegypius monachus DREAL Midi-Pyr�n�es Ancien M�tropole Non 2004-2008 2004

Oiseaux Vautour moine 2 Aegypius monachus DREAL Midi-Pyr�n�es Elaboration -
�criture M�tropole Non 2011-2016 2011

Oiseaux Butor �toil� Botaurus stellaris DREAL Basse-Normandie Mise en 
œuvre M�tropole Non 2008-2012 2008

Oiseaux Phragmite aquatique Acrocephalus 
paludicola DREAL Bretagne Mise en 

œuvre M�tropole Non 2010-2014 2008

Oiseaux Balbuzard p�cheur 1 Pandion haliaetus DREAL Centre Ancien M�tropole Non 1999-2003 1984

Oiseaux Balbuzard p�cheur 2 Pandion haliaetus DREAL Centre Mise en 
œuvre M�tropole Non 2008-2012 -

Oiseaux Milan royal 1 Milvus milvus DREAL Champagne-
Ardenne Ancien M�tropole Non 2002-2006 -

Oiseaux Milan royal 2 Milvus milvus DREAL Champagne-
Ardenne

Elaboration -
�criture M�tropole Non ? -

Oiseaux Autour des palombes 
cyno-sarde

Accipiter gentilis 
arrigonii DREAL Corse Evaluation -

�criture M�tropole Non 2004-2008 1999

Oiseaux Sitelle corse 1 Sitta whiteheadi DREAL Corse Ancien M�tropole Non 2001-2006 1999
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Groupe 
d'esp�ces Nom code Esp�ce(s) Nom 

scientifique Coordination DREAL/DEB Etat 
d'avancement

Territoire 
d'action

Plan 
Grenelle

P�riode 
d'application

Premi�re ann�e 
de d�marrage 
(sensu lato)

Oiseaux Sitelle corse 2 Sitta whiteheadi DREAL Corse Elaboration -
validation M�tropole Non ? 1999

Oiseaux Go�land d'Audouin Larus audouinii DREAL Corse Evaluation -
�criture M�tropole Non 2005-2009 2001

Oiseaux Aigle de Bonelli 1 Aquila fasciata DREAL Languedoc-
Roussillon Ancien M�tropole Non 1999-2003 1984

Oiseaux Aigle de Bonelli 2 Aquila fasciata DREAL Languedoc-
Roussillon

Evaluation -
�criture M�tropole Non 2005-2009 -

Oiseaux Faucon cr�cerellette 1 Falco naumanni DREAL Languedoc-
Roussillon Ancien M�tropole Non 2002-2006 1984

Oiseaux Faucon cr�cerellette 2 Falco naumanni DREAL Languedoc-
Roussillon

Mise en 
œuvre M�tropole Non 2010-2014 2010

Oiseaux Pies-gri�ches Pies-gri�ches DREAL Lorraine Elaboration -
�criture M�tropole Non 2012-2016 1988

Oiseaux Ganga ganga et Alouette 
calandre

Ganga ganga et 
Alouette calandre DREAL PACA Elaboration -

�criture M�tropole Non ? 2009

Oiseaux R�le des gen�ts Crex crex DREAL Pays de la Loire Evaluation -
�criture M�tropole Non 2005-2009 2005

Oiseaux Outarde canepeti�re 1 Tetrax tetrax DREAL Poitou-Charentes Ancien M�tropole Non 2002-2006 2001 (1996)

Oiseaux Outarde canepeti�re 2 Tetrax tetrax DREAL Poitou-Charentes Elaboration -
�criture M�tropole Non 2011-2015 2008

Reptiles Iguane des petites 
Antilles Iguana delicatissima DEAL Martinique Elaboration -

validation DOM Non 2010-2015 2009

Reptiles Gecko vert de 
Manapany (Phelsuma) Phelsuma inexpectata DEAL R�union Elaboration -

�criture DOM Non ? 2010

Reptiles Emyde l�preuse Mauremys leprosa DREAL Languedoc-
Roussillon

Elaboration -
�criture M�tropole Non 2012-2016 2010

Reptiles L�zards des Pyr�n�es
Iberolacerta bonnali
Iberolacerta aranica
Iberolacerta aurelioi

DREAL Midi-Pyr�n�es Elaboration -
�criture M�tropole Oui ? -

Reptiles Vip�re d'Orsini 1 Vipera ursinii DREAL PACA Ancien M�tropole Non 2006-2009 1993

Reptiles Vip�re d'Orsini 2 Vipera ursinii DREAL PACA Elaboration -
�criture M�tropole Non 2012-2017 2011
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Groupe 
d'esp�ces Nom code Esp�ce(s) Nom 

scientifique Coordination DREAL/DEB Etat 
d'avancement

Territoire 
d'action

Plan 
Grenelle

P�riode 
d'application

Premi�re ann�e 
de d�marrage 
(sensu lato)

Reptiles Tortue d'Hermann Testudo hermanni DREAL PACA Elaboration -
validation M�tropole Non 2009-2014 1991

Reptiles L�zard Ocell� Timon lepidus DREAL Poitou-Charentes Elaboration -
�criture M�tropole Non 2011-2015 -

Reptiles Cistude Emys orbicularis DREAL Rh�ne-Alpes Elaboration -
validation M�tropole Non 2010-2014 1997

Reptiles Tortues marines Tortues marines DEB Evaluation -
appel d'offres Marin Non 2006-2011 1992

Amphibiens Leptodactyllus falax Leptodactyllus falax DEAL Martinique Elaboration -
�criture DOM Oui ? -

Amphibiens P�lobate brun Pelobates fuscus DREAL Lorraine Elaboration -
�criture M�tropole Non 2011-2015/2016 2008

Amphibiens Crapaud vert Bufo viridis DREAL Lorraine Elaboration -
�criture M�tropole Non 2011-2015/2016 2008

Amphibiens Sonneur � ventre jaune Bombina variegata DREAL Lorraine Elaboration -
validation M�tropole Non 2011-2015 2009

Poissons Esturgeon d'Europe Acipenser sturio DREAL Aquitaine Mise en 
œuvre M�tropole Oui 2011-2015 1994

Poissons Apron du Rh�ne Zingel asper DREAL Rh�ne-Alpes Elaboration -
�criture M�tropole Oui 2011-2016 1993

Insectes Pollinisateurs Pollinisateurs DEB En projet M�tropole Non ? -

Insectes Maculin�a

Maculinea alcon alcon
Maculinea alcon rebeli

Maculinea arion
Maculinea nausithous

Maculinea teleius

DREAL Auvergne Mise en 
œuvre M�tropole Non 2011-2015 2010

Insectes Odonates Odonates DREAL Nord-Pas-de-Calais Mise en 
œuvre M�tropole Non 2011-2015 2010

Insectes Insectes 
saproxyliques/Vieux bois

Insectes 
saproxyliques/Vieux 

bois
DREAL Alsace En projet M�tropole Non ? -

Mollusques Lantzia carinata Lantzia carinata DEAL R�union En projet DOM Oui ? 2010

Mollusques Na�ades I (Grande 
Mulette) Margaritifera auricularia DREAL Centre Elaboration -

validation M�tropole Oui 2012-2016 2010



Bilan 2011 sur les Plans Nationaux d’Action en faveur des esp�ces menac�es – Ecosph�re P a g e | 82

Groupe 
d'esp�ces Nom code Esp�ce(s) Nom 

scientifique Coordination DREAL/DEB Etat 
d'avancement

Territoire 
d'action

Plan 
Grenelle

P�riode 
d'application

Premi�re ann�e 
de d�marrage 
(sensu lato)

Mollusques Na�ades II (Mulette 
perli�re)

Margaritifera 
margaritifera DREAL Centre Elaboration -

validation M�tropole Non 2012-2016 2010

Mollusques Escargot de corse Helix ceratina DREAL Corse Elaboration -
�criture M�tropole Oui

2012-2017 ou 
2013-2018 (non 

d�fini)
1994

Plantes Acrocomia karukerana Acrocomia karukerana DEAL Guadeloupe En projet DOM Non ? -

Plantes Astrocaryum minus Astrocaryum minus DEAL Guyane Elaboration -
validation DOM Oui 2012 - 2016 objectif 2012

Plantes Bactris nancibaensis Bactris nancibaensis DEAL Guyane Elaboration -
validation DOM Oui 2011 - 2015 objectif 2012

Plantes
Bois de poivrier 
(Zanthoxylum 
heterophyllum)

Zanthoxyllum 
etherophyllum DEAL R�union Elaboration -

�criture DOM Oui ? 2008

Plantes Polyscias aemiliguineae Polyscias aemiliguineae DEAL R�union Elaboration -
�criture DOM Oui ? -

Plantes Bois blanc rouge (Bois 
de Poupart) Poupartia borbonica DEAL R�union Elaboration -

�criture DOM Oui ? 2010

Plantes Bois de senteur blanc Ruizia cordata DEAL R�union Elaboration -
�criture DOM Non ? -

Plantes Plantes messicoles Plantes messicoles DEB Elaboration -
validation M�tropole Non 2012-2016 1998

Plantes Euphorbe p�plis Euphorbia peplis DREAL Corse En projet M�tropole Non ? 2011

Plantes Panicaut nain vivipare Eryngium viviparum DREAL Bretagne Elaboration -
�criture M�tropole Non 2012-2016 1988

Plantes Buglosse cr�pu Anchusa crispa DREAL Corse Elaboration -
validation M�tropole Oui

2012-2017 ou 
2013-2018 (non 

d�fini)
2010

Plantes Centranthe � trois 
nervures Centranthus trinervis DREAL Corse Elaboration -

�criture M�tropole Oui
2012-2017 ou

2013-2018 (non 
d�fini)

2010

Plantes Luneti�re de Rotg�s Biscutella rotgesii DREAL Corse Elaboration -
�criture M�tropole Oui

2012-2017 ou 
2013-2018 (non 

d�fini)
2010

Plantes Saxifrage oeil de bouc Saxifraga hirculus DREAL Franche-Comt� Elaboration -
validation M�tropole Non 2011 - 2015 -
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Groupe 
d'esp�ces Nom code Esp�ce(s) Nom 

scientifique Coordination DREAL/DEB Etat 
d'avancement

Territoire 
d'action

Plan 
Grenelle

P�riode 
d'application

Premi�re ann�e 
de d�marrage 
(sensu lato)

Plantes Fl�teau nageant Luronium natans DREAL Ile-de-France Elaboration -
�criture M�tropole Non 2011-2015 2009

Plantes Aster des Pyr�n�es Aster pyrenaeus DREAL Midi-Pyr�n�es Elaboration -
�criture M�tropole Non ? 1996

Plantes Liparis de Loesel Liparis loeselii DREAL Nord-Pas-de-Calais Mise en 
œuvre M�tropole Non 2010-2014 2010

Plantes Petite massette Typha minima DREAL Rh�ne-Alpes Elaboration -
appel d'offres M�tropole Non ? 2011

Plantes Bois de papaye 
(Polyscias rivalsii) Polyscias rivalsii DEAL R�union Elaboration -

�criture DOM Non ? -


